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COMMISSION DE L’ÉCONOMIE, DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE L’AGRICULTURE

Présidence de Mme Cremasco, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 9 minutes.

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente.  –  Il  me  revient  d'excuser
Mme Cassart-Mailleux  qui  est  retenue  par  une  autre
réunion, mais qui nous suit en visio, M. Nemes qui fait
un test covid, et je salue la présence de Mme Laruelle
qui a pu nous rejoindre après son test.

(Réactions dans l'assemblée)

Outre  la  boutade,  je  saluais  quand  même  votre
présence dans cette  commission, Madame la Députée,
parce  que  vous  n’êtes  pas  la  moins  intéressée  par  le
sujet. 

Merci à tous d’être présents dans cette commission. 

Je vais faire une petite introduction sur le sujet en
tant que Présidente de cette commission, comme je l’ai
fait pour les deux autres demi-journées parce que cela
n’a  pas  été  que  des  après-midi,  cela  a  aussi  été  des
matinées.

J’imagine  que  vous  êtes  habitués  à  parler  de  la
transposition  de  la  politique  agricole  commune
européenne en Région wallonne. 

Je  voulais  d’abord  vous signaler  l’importance  que
cette commission accorde à l’agriculture.  On y a déjà
consacré  deux  matinées,  préalablement  des  débats  en
commission, pour arriver à l’organisation de nos travaux
et de ces auditions. 

Une  après-midi  sera  consacrée  uniquement  aux
débats  parlementaires  sur  tout  ce que nous aurons pu
recueillir pendant ces auditions. C’est pour la politique
agricole  commune  et  sa  transposition  en  Région
wallonne. 

D’autres auditions sur l’accès au foncier, et l’accès
au foncier pour les agricultrices et agriculteurs, suivront
par la suite. 

Tout  cela  montre  à  quel  point  l’agriculture  est  le
sujet  au cœur de cette  commission pour l’instant ;  un

sujet  sur  lequel  on se  penche beaucoup puisque cette
commission  s’occupe  de  toutes  les  matières  qui  sont
gérées  par  M. le Ministre  Borsus,  c’est-à-dire,  aussi
l’économie,  le  commerce  extérieur,  la  recherche,
l’innovation, l’aménagement du territoire, le numérique,
l’IFAPME et les centres de compétences. 

Vous voyez que ce n’est pas rien. Nos travaux sont
lourds  en  règle  générale,  mais  nous  avons  décidé  de
déborder sur les jeudis, entre autres, pour s’occuper de
l’agriculture. C’est une demande pressante des membres
de cette commission et je voulais vous le dire en guise
d’introduction  pour  vous  exprimer  à  quel  point  vous
êtes attendus et bienvenus. 

Le  deuxième  élément  que  je  voudrais  mette  en
évidence à l’entame de nos travaux est le momentum de
la PAC. Je ne vous apprends rien en vous disant que la
politique  agricole  commune  est  une  politique  très
importante et structurante pour la Région, en particulier
dans  sa  déclinaison,  que  cette  nouvelle
programmation 2021-2027  comporte  de  nombreuses
nouveautés,  dont,  et  nous  allons  en  parler  plus
spécifiquement aujourd’hui, l’architecture verte et tous
les  mécanismes  de  soutien  aux  agriculteurs  pour
répondre à l’enjeu climatique et à la biodiversité. 

C’est donc toute la marge de manœuvre de la Région
que  nous  avons  envie  de  réfléchir  et  d’alimenter  de
notre  réflexion  ici  et  c’est  peu  dire  qu’elle  est
importante aujourd’hui. L'enjeu est grand par rapport à
l’enjeu climatique et de la biodiversité. 

C’est  ce  momentum que  nous  voulons  mettre  en
évidence dans nos travaux par rapport aux auditions de
la PAC.

L’autre  momentum est la réduction des budgets due
au  Brexit.  Ce  n’est  pas  rien  non  plus  en  termes  de
gestion sur le terrain régional. 

Troisième  point  pour  entamer  et  introduire  nos
débats : la situation de l’agriculture. 

Vous n’êtes pas sans savoir que le nombre de fermes
a  drastiquement  diminué  en  20 ans,  que  le  revenu
moyen des agriculteurs est bien en deçà de la moyenne
des travailleurs wallons. Par contre, on salue le fait que
les  exploitations  sous  contrôle  bio  ont  presque
quadruplé  en  20 ans,  mais  cela  donne  des  situations
diverses et variées. 
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Nous avons auditionné en moyenne dix personnes
par demi-journée,  c’est  énorme, mais nous voulions –
c’est  une  demande  des  commissaires  de  cette
commission  – rendre  compte  et  prendre  connaissance
des  situations  plurielles  de  l’agriculture.  C’est  très
important pour nous. 

Vous allez voir que c’est organisé de façon un peu
militaire,  mais  c’est  15 minutes  top  chrono.  Je  vous
ferai  un  petit  signe  pour  vous  signaler  que  les  cinq
dernières  minutes  sont  entamées,  ensuite,  également
pour  la  dernière  minute.  Vous  avez  donc  15 minutes
pour nous présenter  votre propos.  L’idée n’est  pas de
brider  le  débat,  mais  d’avoir  connaissance  de  ces
situations plurielles. 

Nous  avons  eu  une  première  demi-journée
d’auditions  qui  brossait  la  situation  générale,  les
thématiques  générales  de  l’agriculture,  notamment  les
syndicats – la FUGEA, la MAP – je ne vais pas les faire
tous, mais c’était la thématique transversale générale. 

La  fois  passée,  nous  avons  eu  une  approche
beaucoup  plus  sectorielle.  Aujourd’hui,  nous  nous
focaliserons sur l’architecture verte, la relocalisation.

Tout cela pour vous dire que, par exemple,  la fois
passée,  les  différents  représentants  sectoriels nous ont
témoigné leur intérêt à être là et leur satisfaction à être
convoqués.  Pouvoir  entendre  autant  de  secteurs,  du
secteur  betteravier  jusqu'au  maraîchage  biodiversifié,
c'était  un beau panel.  Certains d'entre eux sont  venus
nous  trouver  pour  nous  remercier  et  nous  dire  qu'ils
étaient  rarement  consultés.  C'est  pour  cela  que
l'organisation est un peu militaire. 

Vous êtes sept auditionnés aujourd'hui. Donc on va
faire un groupe de trois et un groupe de quatre, ce sera
mieux  pour  les  groupes  de  questions.  Vous  aurez
15 minutes  chacun,  à  la  suite,  et  à  la  fin  du  premier
groupe puis à la fin du deuxième groupe il y aura des
questions d'éclaircissements techniques.

Loin  de  nous  et  loin  de  vous  aussi  l'idée  de
considérer qu'il n'y a pas de débat politique ardu sur le
sujet, c'est peu de le dire. Nous avons néanmoins décidé,
encore une fois, de nous renseigner, de nous créer une
culture commune ensemble, puis de débattre entre nous.
C'est ce qui a été déterminé comme stratégie. Avez-vous
des questions ?

J'imagine que vous avez pris connaissance des autres
personnes qui étaient auditionnées en même temps que
vous. Nous allons entendre d'abord M. Snoeck. Je laisse
à l'interlocuteur le privilège de se présenter lui-même.
Parfois,  cela  donne un éclairage  sur  la  facette  qu'il  a
envie de nous révéler aujourd'hui.

N'hésitez pas à me regarder de temps en temps, je
vous  ferai  signe  qu'il  reste  cinq  minutes,  puis  une
minute.

Il y a plus que de l'intérêt de la part des membres
présents ici et,  jusqu'ici, nous sommes assez fiers que
cela se soit passé dans le timing et nous sommes très
contents de la façon dont cela se passe.

AUDITIONS

LE PLAN STRATÉGIQUE WALLON DE LA
POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
auditions sur le plan stratégique wallon de la Politique
agricole commune.

Audition de M. Snoeck, Chargé de campagne – Expert
Agriculture à la coalition Impaacte 

Mme la Présidente. – La parole est à M. Snoeck.

M. Snoeck,  Chargé  de  campagne  –  Expert
Agriculture  à  la  coalition  Impaacte.  –  Mesdames  et
Messieurs  les  Députés,  je  tiens  à  vous  remercier
vivement pour cette invitation.

Je  me  présente,  je  suis  Sébastien Snoeck,  de
Greenpeace  Belgique.  Je  suis  ici  aujourd'hui  pour  la
coalition environnementale Impaacte.

Je  vous  remercie  chaleureusement  de  nous  inviter
dans ce lieu du débat démocratique wallon pour parler
de cette PAC. La PAC est une compétence européenne,
elle  est  une  compétence  de  l'Exécutif,  mais  elle
concerne tous les Wallons. Elle concerne prioritairement
les bénéficiaires directs des aides qui sont impactées par
des  crises  des  revenus  qui  sont  fortes.  Elle  concerne
aussi  tous  les  Wallons,  d'abord  en  qualité  de
contribuables, directs ou indirects, au budget de la PAC,
puis parce qu'elle concerne la manière de produire notre
alimentation. 

Dieu  sait  que  nous  avons  des  querelles  avec  nos
voisins  français,  mais s'il  y a  bien quelque chose qui
nous unit  à  eux,  c'est  notre  plaisir  de  la  table.  Notre
culture, notre vie sociale, familiale, trouve comme point
de pivot notre assiette, notre verre. Ce sont ces produits
de qualité dont nous sommes si  fiers qui nous lient  à
notre terroir, à nos régions dont nous sommes si fiers, et
qui font dès lors partie profonde de notre identité.

Elle  est  aussi  liée  à  notre  qualité  de  vie,  au
développement  rural,  au  type  d'emploi,  aux  quantités
d'emplois que nous créons dans nos campagnes, à nos
paysages,  à  la  façon  dont  nous  façonnons  nos
campagnes,  à  la  qualité  de  vie  que  nous  y  trouvons,
mais  aussi  à  la  protection  de  la  nature  dans  nos
campagnes.
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Impaacte  est  une  coalition  informelle  de  cinq
organisations  environnementales :  Natagora,  Nature  &
Progrès,  Inter-Environnement  Wallonie,  le  WWF
Belgique  et  Greenpeace  Belgique.  Nous  représentons
ensemble  grosso  modo  150 000 adhérents  rien  qu'en
Wallonie.  Nous  avons  décidé  de  mettre  ensemble  en
commun nos expertises respectives afin de plonger dans
ce  débat  technique  qu'est  la  PAC,  afin  de  faire  des
propositions  concrètes,  en  lien  aussi  avec  les  enjeux
actuels,  et  en consultation avec l'ensemble des  parties
prenantes,  les  experts  du  monde  académique  et  les
syndicats agricoles.

Je rappelle que notre coalition est aussi en lien avec
la réalité  de terrain.  Natagora compte 250 agriculteurs
qui travaillent avec elle sur les sites Natura 2000. Nature
&  Progrès  compte  également  dans  ses  membres
plusieurs agriculteurs et éleveurs bios.

Mon propos aujourd'hui sera articulé autour de trois
points : 

- pourquoi amorcer une transition dans le secteur
agricole ? 

- les  principes  directeurs  qui  sous-tendent  nos
propositions techniques ; 

- les objectifs clés à poursuivre, qui seront ensuite
détaillés par Mmes Schuster et Van Damme. 

Le covid nous a tous touchés de plein fouet depuis
un an. Selon un sondage mené par EDF l'année dernière,
le covid est la préoccupation principale des Belges. La
deuxième préoccupation, c'est l'emploi et la capacité de
pouvoir d'achat. La troisième préoccupation, que vous
voyez  soulignée  en  rouge,  à  gauche,  c'est
l'environnement. 

Parmi les préoccupations environnementales clés –
c'est le graphique de droite –, vous voyez que, après les
déchets,  le  changement  climatique  est  la  seconde
préoccupation environnementale des Belges. 

J'ai  été  ravi  de  constater,  à  la  relecture  des
programmes  électoraux  de  l'ensemble  des  formations
politiques  présentes  dans  cette  assemblée,  que  la
transition alimentaire, la durabilisation de l'agriculture,
le  maintien  de  la  biodiversité,  la  lutte  contre  le
réchauffement  climatique  et  ses  effets  sont  des
préoccupations partagées à l'unanimité. 

Ces préoccupations se retrouvent également dans la
Déclaration de politique régionale. Je ne vais pas rentrer
dans les détails, car vous la connaissez mieux que moi.
Elle  met en évidence les liens  transversaux que notre
alimentation  crée  entre  les  enjeux  liés  à  la  santé,  à
l'agriculture, à l'emploi, à l'environnement et au climat.
Elle vise un accompagnement vers les pratiques agro-
écologiques, l'autonomie fourragère et décisionnelle, le
soutien des circuits courts, le soutien à l'élevage extensif
et à l'agriculture biologique, à des mesures ambitieuses
pour  les  ECO-régimes,  à  la  préservation  de  la
biodiversité et à l'atteinte de nos objectifs climatiques. 

Vous connaissez désormais ces courbes mieux que
personne puisqu'elles ont déjà été présentées plusieurs
fois durant ces auditions. 

Depuis 25 ans, on a perdu trois quarts des fermes et
50 %  des  emplois  en  milieu  rural.  Les  fermes
augmentent  en  taille,  mais  le  revenu  agricole  stagne.
Avec des coûts qui augmentent, les marges régressent.
Les aides PAC sont fondamentales pour les agriculteurs
et représentent une énorme partie du revenu – parfois le
double du revenu – dans le secteur de l'élevage. 

Il faut être lucide et très clair : à chaque fois que l'on
parle  de  PAC  et  d'environnement,  on  a  l'impression
d'opposer le monde environnemental au monde agricole.
À chaque fois, on a l'impression d'un combat que l'un ou
l'autre  doit  gagner.  On  ne  peut  pas  se  permettre
aujourd'hui le statu quo. Je comprends, et je l'ai entendu
à plusieurs reprises ces derniers jours, qu'une révolution
n'est pas possible. Le monde agricole a besoin de temps
et de voie ouverte à chacun pour évoluer, mais le statu
quo ne fonctionne pas non plus économiquement. 

La question que l'on peut se poser, c'est : comment
se fait-il que nous dépensions au niveau européen plus
de  50 milliards  d'euros  par  an  et  que  la  situation des
agriculteurs ne se soit pas améliorée ? 

Force est de constater que, si le secteur agricole se
porte  mal,  d'autres  secteurs  économiques  de  l'agro-
alimentaire se portent bien. Les exportations belges dans
le secteur agro-alimentaire ont plus que doublé depuis
les  années 2000,  et  l'on peut  s'en féliciter.  Ce qui  est
certain, c'est que des acteurs économiques continuent à
profiter  de  la  manière  dont  nous  produisons  notre
nourriture et d'un bas revenu pour le secteur agricole. 

À  titre  de  comparaison,  le  secteur  agricole
représente un peu plus de 20 000 emplois en Wallonie et
le secteur alimentaire en représente plus de 90 000 en
Belgique.  Le  chiffre  d'affaires  du  secteur  agro-
alimentaire représente près de 20 fois celui  du secteur
agricole. 

En amont, le secteur de production d'aliments pour
animaux en Belgique, qui est d'ailleurs peu présent dans
notre  Région,  représente,  en  chiffre  d'affaires  global,
deux  fois  celui  de  la  production  du  secteur  agricole,
suivant une croissance absolument linéaire.

Dans le  secteur  de l’aval,  c’était  dans les  news la
semaine dernière, la Belgique n’a jamais connu autant
de  supermarchés,  4 000 supermarchés,  grands  ou  de
petite taille, de proximité. Le secteur du retail a connu
une  augmentation  de  son  chiffre  d’affaires  de  50 %
depuis 2008.

En amont, on le sait bien, les géants de l’agrochimie,
qui sont des acteurs de taille mondiale, ont fait l’objet
de  mégafusions  ces  dernières  années,  en  passant  de
sept acteurs à quatre acteurs, avec Bayer-Monsanto qui
est  le  plus  important  d’entre  eux,  dont  le  chiffre
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d’affaires mondial  cumulé représente dix fois celui du
secteur agricole belge et dont la puissance d’influence,
des  Monsanto  papers l’a  montrée,  est  capable
d’influencer des rapports officiels.

Voilà  un  peu  entre  quels  acteurs  se  retrouve  le
secteur agricole belge.

Puis,  le  consommateur,  il  peut  se  réjouir
certainement de prix à l’alimentation qui n’ont jamais
été  aussi  bas  qu’aujourd’hui.  On  peut  se  demander
d’ailleurs si c’est normal. On peut se demander si c’est
une  bonne  chose  aussi  de  faire  croire  aux
consommateurs  que  tous  les  produits  alimentaires
doivent  être  bon  marché,  que  l’on  peut  vendre  en
Belgique du poulet au prix du poulet ukrainien et que
c’est le prix normal du poulet. Malgré tout, l’agriculture
wallonne ne contribue pas totalement à nourrir tous les
Belges. On produit encore six fois trop de pommes de
terre qui, aujourd’hui, sont dans nos stocks de patates en
espérant trouver un marché à l’exportation. On produit,
suite à la baisse de la consommation de bœuf,  encore
1,5 fois de trop de bœuf. On essaie de l’exporter vers
l’Asie, mais les marchés sont difficiles à pénétrer.  On
produit insuffisamment de céréales pour l’alimentation
humaine,  planifiable,  sachant que nos céréales servent
principalement  à  l’alimentation  des  animaux  et  à  la
production d’énergie.

Madame  la  Présidente,  j’espère  que  vous
m’accorderez  une  minute  supplémentaire  pour  les
pauses de mon ordinateur.

Mme la Présidente. – J’entends le plaidoyer.

M. Snoeck,  Chargé  de  campagne  –  Expert
Agriculture à la coalition Impaacte. – Au-delà de l’enjeu
d’intérêt public d’alimentation, l’enjeu économique, il y
a  bien  sûr  la  question  des  gaz  à  effet  de  serre.
Mme Schuster  vous  en  parlera  tout  à  l’heure.
L’agriculture  est  une  partie  du  problème et  aussi  une
partie de la solution. Ce sont des émissions qui peuvent
paraître peu importantes par rapport à celles du transport
ou de l’industrie. Elles représentent quand même 13 %
des émissions wallonnes.

Le  problème  est  que  leur  part  dans  les  émissions
totales  de  la  Région  augmente.  Elles  vont  augmenter
puisqu’elles  ont  diminué  depuis  les  années 90  –  la
courbe bleue en bas –, mais relativement peu depuis les
cinq  dernières  années.  Les  capacités  techniques  de
réduction des émissions liées à la gestion des effluents
ou à l’alimentation des ruminants font face à certaines
barrières techniques. Nous ne pourrons pas continuer à
aborder la question de changement climatique, en tout
cas de la réduction des émissions, si l’on n’aborde pas
concrètement  la  question  de  l’extensification  de
l’élevage.  On  doit  atteindre  -55 %  en  2030.  On  doit
atteindre la neutralité climatique d’ici à la fin du siècle.

En  premier  lieu,  les  agriculteurs  sont  surtout  les
premières  victimes  du  changement  climatique.  Une

étude commandée par la Commission nationale Climat
estime jusqu’à 600 milliards d’euros par an en 2050 le
coût  du  changement  climatique  pour  le  secteur  lui-
même.

Il  y  a  évidemment  la  question,  pendant  ce
changement  climatique,  un  point  très  important,  c’est
l’alimentation  animale.  Nous  savons  que  la  DPR
souhaite limiter les importations de soja.  Nous savons
que,  sur  la  base  d’une  étude  de  l’UCL réalisée  pour
nous, l’alimentation animale, si elle devait être prise en
compte  dans  les  émissions  wallonnes,  doublerait  les
émissions de la Wallonie. Elles sont prises en compte au
Brésil.  C’est  quand  même  pour  la  Belgique  que  ces
aliments  sont  produits.  Les  importations  de  soja
continuent à augmenter d’ailleurs au niveau belge. Une
loi  européenne  est  prévue  et  sera  présentée  par  la
Commission cet été. Nous espérons que la Wallonie la
soutiendra.

La biodiversité, M. Laudelout de Natagora vous en a
parlé la dernière fois. Vous connaissez cette courbe du
déclin des oiseaux qui sont un indicateur important de la
biodiversité et de la qualité de la biodiversité en milieu
agricole.

Cela m’amène à parler des  principes directeurs  de
notre intervention. Ils sont au nombre de six.

Le premier, c’est l’Europe qui l’impose, l’Europe a
décentralisé une partie de la PAC, il faut le reconnaître.
Elle a imposé une obligation de résultat plus importante
aux États membres.

Quels  résultats  voulons-nous  atteindre ?  Quels
résultats  sont-ils  souhaitables ?  Quelles  mesures
efficaces peut-on mettre en œuvre pour les atteindre ?
C'est le deuxième point : tirer les enseignements de la
prochaine PAC.

Il y a des mesures de la PAC précédente qui n'ont
pas  fonctionné.  Ce  n'est  pas  la  peine  d'imposer  aux
agriculteurs  des  mesures  qui  n'ont  pas  d'effet  utile.
Comment  pouvons-nous  réfléchir  ensemble  à  des
mesures qui atteignent les objectifs poursuivis ?

Soutenir  l'agriculture  écologiquement  intensive  est
un prescrit législatif en Wallonie.

Accroître  l'ambition  est  également  un  prescrit
législatif au niveau européen. On demande d'aller plus
loin en matière de climat et d'environnement qu'avec la
PAC  précédente.  Toutefois  cette  transition  doit
également  être  la plus inclusive possible,  elle  ne peut
pas  pousser  30 % d'agriculteurs  vers  le  bio  et  laisser
70 % complètement en dehors de toute transition. Il faut
arriver  à  créer  des  mesures  ouvertes  au  plus  grand
nombre et  qui  offrent  une marche vers la  transition à
chacune et chacun.

Trouver  des  win-win est  notre  moteur  dans  cette
coalition depuis le départ dans les dialogues que nous
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avons avec les syndicats, avec l’administration, avec les
académiques. Comment pouvons-nous faire en sorte de
mettre  des  mesures  qui  fassent  sens  au  niveau
économique, social et environnemental ?

Je  terminerai  par  nos  quatre  mesures  phares  qui
seront explicitées par les prochaines présentations :

- le  soutien  au  bio  avec  l'objectif  de  30 %
d'agriculture bio en 2030 en Wallonie ;

- le  développement  du  réseau  et  du  maillage
écologique avec un objectif de 5 % de maillage
dans  chaque  ferme.  Les  scientifiques  nous
demandent d'arriver à 10 % de maillage au niveau
du  territoire  pour  arriver  à  préserver  la
biodiversité ;

- la réduction des émissions de gaz à effet de serre
qui  passe  nécessairement  par  le  soutien  à
l'élevage  extensif  et  le  maintien  des
320 000 hectares de prairies permanentes ;

- la réduction des pesticides et l'augmentation de la
matière organique dans les sols.

Pour terminer, je voudrais conclure par deux images
qui  m'ont  particulièrement  impacté.  La  première  est
celle  de  Gilbert Goldner,  un  fermier  brésilien.  Quand
j'étais au Brésil il y a quelques années et que j'ai montré
la  Belgique  sur  une  carte  du  monde  à  des  amis
brésiliens, ils ont rigolé, très fort et très longtemps. Ils
ne pensaient pas qu'une région si petite pouvait être un
pays. Gilbert Goldner est propriétaire de la plus grande
ferme  du  Brésil,  il  produit  du  soja,  du  bœuf,  de
l'eucalyptus. Sa ferme fait 40 000 hectares, c'est 5 % de
la superficie agricole utile en Wallonie.

La deuxième qui m'a impacté, ce sont ces bâtiments
en Thaïlande.  Ce ne sont  pas  des  hôtels,  ce  sont  des
élevages  de  porcs.  Ce  sont  des  bâtiments  de  sept  à
douze étages, dont chaque étage peut contenir de 1 200
à  1 500 porcs,  qui  constitueront  le  plus  gros  élevage
chinois dans le sud de la Chine : 30 000 porcs rien que
sur ce site. La Chine a d'ailleurs elle-même racheté et
investi l'équivalent de plus de la moitié de la production
porcine en Argentine pour faire face à la peste porcine
qui touche son secteur.

En  conclusion,  la  question  fondamentale  est  la
suivante : la PAC ne ferme plus les marchés, la PAC ne
régule plus la production, la PAC ne protège plus nos
marchés, la PAC ne rémunère plus à la production, elle
paie uniquement des  primes aux personnes qui gèrent
des hectares, mais elle laisse les agriculteurs ouverts à la
concurrence internationale.

Beaucoup d'intervenants ont souligné ce problème.
La Wallonie,  malheureusement,  ne  pourra  pas  y  faire
grand-chose toute seule. La question est : quel marché
voulons-nous  choisir ?  Avons-nous  un  avantage
compétitif à produire des produits à faible valeur ajoutée
sur  un  marché  de  la  viande  qui  va  bientôt  être
complètement  saturé  en  Asie,  sur  un  marché  des

céréales  face  auquel  la  Wallonie  est  assez  peu
concurrentielle ?

L'environnement  et  l'agriculture  doivent  se  penser
ensemble  et  ensemble  nous  pouvons  générer  de  la
valeur. Nous avons un objectif commun et nous devons
poursuivre cet objectif en commun.

Mme la Présidente.  –  Merci,  Monsieur  Snoeck,
pour la prouesse malgré les petits délais techniques. Un
grand merci pour votre présentation.

Audition de Mme Schuster, Food And Agriculture
Policy Officer au World Wide Fund for Nature (WWF) –

Belgium 

Mme la Présidente.  –  Désolée  pour  la
prononciation.  Je  vais  vous  demander,  Madame
Schuster, de bien vouloir vous présenter, et je vais au
passage remercier les services, que ce soit M. Debeck,
le  secrétaire  de  cette  commission,  les  huissiers,  les
informaticiens, le personnel qui désinfecte.

Nous  faisons  revenir  très  régulièrement,  puisque
nous étoffons nos travaux comme je vous l’ai expliqué,
ils  sont tous femmes d’agriculteurs.  Ils  apportent  leur
pierre à l’édifice, en tout cas ils font en sorte que nos
travaux puissent exister, ils supportent la réflexion sur
l’agriculture.

La parole est à Mme Schuster.

Mme Schuster, Food and Agriculture Policy Officer
au World Wide Fund for Nature (WWF) – Belgium. –
Madame  la  Présidente,  Mesdames  et  Messieurs  les
Députés, merci de l’invitation. Je suis Monica Schuster,
chargée  des  politiques  alimentation  et  agriculture  au
WWF Belgique. Avant de commencer ma présentation,
voici mes conflits d’intérêts : je n’en ai aucun, hormis
celui d’avoir une fille de quatre ans, ce qui me motive à
œuvrer pour lui laisser une planète vivante.

Le WWF agit pour mettre un terme à la dégradation
de l’environnement afin de construire un avenir où les
humains  puissent  vivre  en  harmonie  avec  la  nature.
Nous représentons localement et internationalement une
toujours grandissante tranche de la société civile qui est
soucieuse de ces problématiques.

Notre  travail,  historiquement,  portait  sur  la  faune
sauvage, mais il a vite été établi que, pour protéger les
animaux, il  faut avant tout protéger les habitats et les
écosystèmes  de  ces  animaux.  C’est  pourquoi,
aujourd’hui,  nous  travaillons  aussi  sur  les  forêts,  le
climat,  l’eau  douce  ou  encore  l’alimentation  et
l’agriculture. Nous avons, avec le WWF Belgique, des
projets de conservation sur le terrain,  nous travaillons
dans quatre écorégions dans le monde, et en Belgique
nous travaillons à des projets de restauration de l’habitat
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de certaines espèces pour établir un maillage écologique
vert et bleu.

Nous travaillons à la réforme de la politique agricole
commune depuis 2016 avec notre réseau européen. Au
niveau  wallon,  nous  travaillons  en  coalition  avec
Natagora, IEB, Greenpeace, et Nature & progrès.

Les signaux qui nous invitent à changer nos modes
de production et de consommation sont de plus en plus
nombreux et  ne peuvent  plus  être  ignorés.  Le secteur
agricole, pas plus qu’un autre secteur, n’est pas à l’abri
d’un changement de paradigme. Nous voyons cette PAC
comme une  opportunité  unique,  peut-être  la  dernière,
d’amorcer une transition douce du monde agricole vers
plus de durabilité. Le défi important est de trouver une
combinaison adéquate des mesures pour permettre une
transition des exploitations vers un modèle respectueux
de l’environnement tout en garantissant un revenu aux
agriculteurs  et  aux agricultrices.  Cela,  en restant  dans
les normes de l’Union européenne. C’est cela, le travail
que nous faisons dans le cadre de la coalition.

Nous  avons  identifié,  comme  M. Snoeck  vous  l’a
mentionné  tout  à  l’heure,  quatre  enjeux  clés  pour
redéployer  la  biodiversité  et  contribuer  aux  objectifs
environnementaux  wallons.  Le  réseau  et  le  maillage
écologique, le maintien des prairies et l’extensification
de  l’élevage,  la  transition  écologique  en  culture  et
l’agriculture biologique. Je vais approfondir avec vous
les deux premiers enjeux et  conclure en parlant  de la
répartition du budget.  Les deux enjeux restants seront
abordés par ma collègue, Mme Van Damme, d’IEW.

Le réseau et le maillage écologique : l’augmentation
de la taille des exploitations, favorisée d’ailleurs par les
politiques  agricoles  communes  précédentes,  a  mené à
une chute  du nombre  d’exploitations,  à  une chute  du
nombre des travailleurs occupés aux activités agricoles
et  à  la  chute  dramatique  de  la  biodiversité  en  milieu
agricole. 

Il  y a quelques mois, nous avons publié le rapport
« Planète  Vivante »  avec  d’autres  partenaires,  dont
Natagora.  Ce rapport  a dressé un état  des lieux de la
biodiversité en Wallonie et en Belgique depuis 1990. 

Le  rapport  a  encore  mis  en  évidence  la  chute
dramatique  des  oiseaux  en  milieu  agricole  lors  des
30 dernières années. 

La chute est associée à l’intensification des pratiques
agricoles  et  la  simplification  du  paysage,  soit  la
suppression de divers éléments du maillage écologique. 

La science nous indique, et M. Snoeck vous l’a aussi
mentionné  tout  à  l’heure,  que  pour  une  couverture
minimale du réseau écologique dans le milieu agricole,
il faut viser un objectif de maillage de minimum 10 %
dans  les  terres  arables  et  de  15 %  dans  les  prairies
permanentes. 

Nous  proposons  d’y  arriver  à  travers  une
combinaison  de  la  conditionnalité  du  premier  et  du
deuxième  pilier  de  la  PAC.  Nous  proposons  donc  de
travailler  au  niveau  de  mesures  obligatoires  et  de
mesures incitatives. 

Au niveau de la conditionnalité, nous demandons un
minimum  d’éléments  de  maillage  dans  chaque
exploitation. Au WWF, nous plaidons pour que ce soient
des éléments réellement non productifs avec une vraie
valeur ajoutée pour la biodiversité. 

Cela  doit  être  complémenté  par  des  mesures
incitatives,  donc  un  ECO-régime  qui  rémunère  les
services environnementaux fournis par les agriculteurs.
On  voit  cela  comme  une  façon  de  rémunérer  les
externalités  positives  que  l’agriculteur  nous  fournit.
Cela  doit  aller  de  pair  avec  une  revalorisation  du
programme  du  deuxième  pilier,  des  mesures
agroenvironnementales,  surtout  là  où  l’attractivité  des
agriculteurs est trop faible. 

Le deuxième enjeu que nous avons identifié est le
maintien  des  prairies  et  l’intensification  de  l’élevage.
Nous sommes préoccupés par la situation économique
des éleveurs bovins qui, comme nous le savons tous, est
particulièrement  précaire.  La  faible  rentabilité  a
engendré une chute du nombre d’éleveurs. Le revenu de
travail  moyen  sur  les  trois  dernières  années  était  de
moins  de  5000 euros  par  an,  donc  jusqu’à  400 %
d’aides. 

Une grande partie de ces aides est constituée par les
aides  couplées  à  la  tête  de  bétail.  Or,  la  tendance  en
Europe est la diminution des aides. 

Nous  sommes  également  préoccupés  par  le
changement  climatique.  Aujourd’hui,  en  Wallonie,  la
moitié  des  émissions  de  l’agriculture  sont  liées  à
l’élevage.  Il  y  a  une  tendance  à  la  baisse  qui  stagne
néanmoins depuis  cinq ans.  Les  facteurs  de réduction
qui ont été relevés sont la diminution et la modification
du cheptel. On ne peut donc automatiquement supposer
une future tendance à la baisse des gaz à effet de serre
sans  envisager  des  mesures  qui  induisent  une
intensification ultérieure du cheptel.

C’est très clair : si l’on veut atteindre nos objectifs
de  -55 % des  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  d’ici
2030, on ne pourra pas y arriver si  l’agriculture n’est
pas partie prenante. 

Nous sommes également préoccupés par l’état  des
prairies.  Il  est  indispensable  de  conserver  les  320 
000 hectares de prairies permanentes qu’il nous reste en
Wallonie. Les superficies des prairies permanentes ont
diminué de 21 % depuis 1980. En plus de constituer des
stocks de carbone, les prairies nous rendent des services
environnementaux  incomparables :  elles  offrent  une
couverture permanente du sol, jouent un rôle bénéfique
dans la lutte contre l’érosion, permettent  de limiter  le
lessivage des  nitrates,  et  cetera.  La disparition de ces
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prairies  permanentes  est  donc  extrêmement
préoccupante. 

En  outre,  les  prairies  extensibles  abritent  une
biodiversité  remarquable.  Des  études  ont  montré  que
l’intensité  du  pâturage  influence  la  structure  et  la
composition  botanique  de  la  prairie.  La  valeur
biologique d’une prairie diminue significativement avec
une augmentation de la charge en bétail par hectare. 

Nous voyons ce graphique qui est issu d’une étude
de  l’UCL,  qui  a  été  menée  sur  des  exploitations  en
Wallonie.  Nous  voyons  clairement  cette  corrélation
négative entre la valeur biologique et la charge : plus la
charge est faible, plus la valeur biologique est élevée.
Ces résultats confortent l’idée de maintenir des formes
d’exploitations peu intensives à des fins de conservation
du patrimoine naturel.

Le bilan est simple : la situation économique du côté
des éleveurs wallons est très préoccupante.

La  disparition  de  ces  éleveurs  met  en  danger  le
maintien  des  prairies  permanentes  à  moyen  et  long
termes.

Les soutiens couplés en place depuis 2003 n'ont pas
freiné  la  perte  des  prairies  ni  n'ont  su  répondre  aux
besoins économiques des éleveurs. Ces soutiens ne sont
pas capables de répondre aux besoins des agriculteurs et
de l'environnement.

En  outre,  nous  faisons  face  à  une  grande
incohérence  au  niveau  de  la  PAC.  La  PAC  actuelle
alloue un budget au soutien couplé qui est payé à la tête
de bétail  et  favorise l'intensification de l'élevage.  Elle
alloue un budget qui est 19 fois plus important que la
mesure MB9  de  l'autonomie  fourragère  qui  vise,  par
contre, à une extensification et la valorisation de l'herbe.
Nous avons donc un budget public qui est utilisé à la
fois  pour  augmenter  la  charge  et  pour  essayer  de
diminuer la charge.

Mais qui bénéficie réellement de ce soutien couplé ?
L'aide couplée entre directement dans les comptabilités
agricoles et est de plus en plus capturée par les maillons
en aval  de la production vis-à-vis duquel les éleveurs
ont une très faible influence.

Cela veut dire aussi que le prix de nos produits tient
compte de ces aides de la PAC. On pourrait dire que la
politique  agricole  se  substitue  de  plus  en  plus  à  une
politique sociale d'accès à l'alimentation.

Pour le WWF, il faut agir à trois niveaux : au niveau
des subsides payés aux éleveurs, au niveau de la filière
pourrait  redonner  de  la  valeur  aux  produits  issus  de
l'agriculture  durable  et  au  niveau  des  consommateurs
afin  de  les  sensibiliser  à  la  valeur  réelle  de  la
production.

Les deux premiers niveaux peuvent être traités via la
PAC. Comment ? La DPR de 2019 s'engage à restaurer
une prime à l'herbe destinée au secteur de l'élevage et à
soutenir  les  exploitations  qui  pratiquent  l'élevage
extensif.

Nous  proposons  donc  de  résoudre  l'incohérence
actuelle de la PAC et proposons un transfert progressif
du budget « aides couplées » vers l'écorégime « prime à
l'herbe » payé à l'hectare des prairies permanentes.

Le  paiement  à  l'hectare  de  prairies,  la  prime  à
l'herbe,  est adapté à la charge en bétail.  Nous voyons
cette  progression  progressive  dans  la  diapositive  où
l'aide couplée diminue au fur et à mesure et la prime à
l'herbe augmente.

Cela doit être complété aussi par une aide pour aider
les  agriculteurs  qui  transitent  vers  une  gestion  plus
extensive de leur exploitation.

Par  ailleurs,  nous  plaidons  pour  une  convergence
interne. En plus de mener un rééquilibrage des aides, la
convergence favorise le système en herbe plus favorable
à l'environnement et dont les droits au paiement de base
sont historiquement plus faibles.

Cela  doit  aller  de  pair  avec  une  conditionnalité
renforcée au niveau de la protection des prairies.

Le deuxième niveau d'action est  le développement
des filières. Il y a un outil dans la PAC, les interventions
sectorielles,  qui  peut  être  utilisé  pour  la  formation,
l'accompagnement,  l'échange  de  bonnes  pratiques,  la
mise en œuvre de systèmes de qualité nationaux, la mise
en œuvre des systèmes de traçabilité des certifications,
la  production  biologique.  Aujourd'hui,  par  exemple,
72 % de la viande élevée en bio est encore valorisée en
conventionnel  faute  de  développement  des  filières.  Il
nous paraît donc très important d'utiliser ce budget de la
PAC pour  développer  les  filières  et  pour  fixer  sur  le
moyen et long terme un meilleur retour aux agriculteurs
et  pour qu'ils  puissent  vivre  de leur  travail  et  réduire
cette dépendance aux aides.

Je  termine  par  l'adéquation  des  enveloppes.  Nous
avons ici le premier et le deuxième pilier. La base est
une conditionnalité renforcée. Après, nous proposons de
maintenir  les  paiements  directs  au  revenu à  52 % du
premier  pilier  comme  dans  la  PAC  précédente.  Par
contre,  on  augmente  le  volume  global  d'aide  alloué
uniquement à l'élevage de 21 % à 28 %, mais au lieu de
payer à l'animal, on paie les services environnementaux
fournis par l'élevage. L'aide couplée est donc incorporée
dans l'écorégime à travers cette prime à l'herbe. En plus
de cela, on prévoit 5 % pour l'écorégime des transitions
en cultures, 5 % pour l'écorégime maillage écologique
et  7 %  pour  l'agriculture  biologique  et  3 %  pour  les
interventions sectorielles.

Ma collègue va vous en parler tout à l'heure.
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Au  niveau  du  deuxième  pilier,  on  prévoit  de
maintenir  le  budget  environnemental  en  termes
constants.  Globalement,  si  l'on  fait  la  somme  des
paiements  environnementaux,  on  arrive  à  45 %  du
budget total de la PAC qui contribue efficacement aux
objectifs  environnementaux  contre  11 % dans  la  PAC
actuelle. 

Je termine en attirant votre attention sur le fait que
WWF a publié l'an dernier un rapport sur les pistes pour
encourager  et  soutenir  la  transition  écologique  de
l'agriculture wallonne. Nos positions ont évolué depuis
et  ont  surtout  été  peaufinées,  mais  le  rapport  reste
encore  très  intéressant.  Je  vous  invite  vivement  à  le
consulter. 

Je vous remercie pour votre attention.

Mme la Présidente.  –  Merci  beaucoup,  Madame
Schuster. 

Je me fais l'écho d'une réflexion des parlementaires
qui  se  disent  que  le  système  des  15 minutes  est
particulièrement  efficace.  S'il  est  particulièrement
efficace, c'est parce que vous le respectez et que vous
allez  directement  à  l'objectif  en  cernant  le  propos  au
plus près, ce qui est très intéressant. Un triple merci. 

Chers commissaires, dans le cadre de l'audition du
SPW ARNE,  nous  avions  décidé  de  leur  accorder
20 minutes pour balayer différents points. Nous avons
longtemps hésité à demander plusieurs représentants. Je
vous  propose  de  faire  passer  Mme Billouez  ou
Mme Barrelet dans le premier groupe. 

Cela  vous  convient-il ?  Comme  cela,  on  a  un
premier groupe de quatre et puis un deuxième groupe de
trois avec la place qui avait  été accordée à la DGO3.
Dans l'ordre alphabétique, ce sera Mme Barrelet. 

(Réactions dans l'assemblée)

Quel critère subtil, oui.

Audition de Mme Van Damme, Chargée de mission
Ruralité et Agriculture à l'ASBL Inter-

Environnement Wallonie (IEW) 

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Van Damme.

Mme Van Damme, Chargée de mission Ruralité et
Agriculture  à  l'ASBL  Inter-Environnement  Wallonie
(IEW). – Je suis Julie Van Damme, Chargée de mission
Ruralité à Inter-Environnement Wallonie.

Comme  vous  l'avez  mentionné,  Madame  la
Présidente,  lors  de  votre  introduction  et  des
introductions  des  trois  demi-journées,  je  me  réjouis
également de la place que prend l'agriculture dans cette

commission,  en  particulier  la  transposition  du  plan
stratégique de la prochaine PAC à l'échelle wallonne. 

Ces  auditions  ainsi  que  la  demi-journée  de  débat
supplémentaire  entre  vous  manifestent  la  volonté  que
cette  programmation  PAC tire  profit  des  opportunités
qu'offre le cadre européen, comme l'architecture verte et
ses ECO-régimes. 

Je ne peux que me réjouir du temps que vous prenez
pour nous entendre, qui témoigne de cette volonté de ne
pas  rester  dans un statu  quo, ce qui serait  une erreur
fatale  pour  l'avenir  proche  et  à  plus  long  terme  des
agriculteurs wallons. 

Je remercie l'ensemble de la commission de m'avoir
invitée. C'est un réel honneur de me retrouver ici pour
vous parler  d'un sujet  qui  me tient  particulièrement  à
cœur. 

Je  représente  aujourd'hui  la  voix  du  mouvement
environnemental,  IEW,  fondé  en 1974.  Aujourd'hui,  il
fédère  près  de  150 membres,  aussi  bien  de  petites
associations  bénévoles  que  de  grandes  organisations
internationales  dans  le  domaine  de  l'environnement.
Comme vous pouvez le lire sur le  slide, IEW suit des
matières environnementales au sens large,  allant de la
mobilité  au  climat.  En  tant  que  chargée  de  mission
Ruralité,  je  traite  des  dossiers  dans le  domaine  de  la
nature, de l'alimentation et bien sûr de l'agriculture. 

Nos métiers sont le suivi et la veille de la législation
environnementale  avec  représentation  du  secteur  dans
différentes instances d'avis et le soutien aux membres en
tant  que  fédération.  Le  travail  en  coalition  avec  des
associations membres et non membres est une de nos
forces.  C’est  d’ailleurs  l’IEW  qui  a  initié  l’alliance
Impaacte.

Finalement,  nous  travaillons  de  plus  en  plus  à  la
réalisation de projets pilotes.

Je  suis  aussi  mariée  à  un  éleveur  du  sud  de  la
Province  de  Namur,  en  Famennes.  Cette  photo  est
l’image du paysage dans lequel j’ai la chance de vivre.
Vous voyez que je vis pleinement dans la ruralité.

Jusqu’ici,  je  n’ai  pas  encore  entendu,  dans  les
interventions  que  j’ai  pu  écouter,  le  fait  que
l’environnement  est  l’allié  numéro 1  à  protéger  pour
continuer  à  produire.  Pour  mon  mari,  son  outil  de
travail,  c’est  son  environnement.  Après  quelques
expériences  malheureuses,  c’est  son  papa  qui  s’est
rendu compte qu’il devait réapprendre à travailler avec
la nature et non pas contre elle.

Cela peut paraître bateau ou romancé, ce que je vous
dis là, mais je tiens quand même à rappeler que lorsque
la PAC a été mise en place nous étions en plein contexte
de  famine  post-deuxième  Guerre  mondiale  et  qu’il
fallait donc encourager et booster la production dans un
paradigme de maîtrise de la nature. C’est le contexte de
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l’essor  des  intrants  chimiques,  avec  leur  révolution
verte.

Je suis venue aujourd’hui pour vous dire qu’il n’y a
pas lieu de cliver le monde des agriculteurs et le monde
des environnementalistes.

Si  Inter-Environnement  Wallonie  est  autour  de  la
table  des  parties  prenantes  pour  construire  le  plan
stratégique, c’est pour trouver une issue à cette future
PAC  où  j’ose  croire  que  nous  rêvons  tous  que  les
agriculteurs  puissent  vivre  de  leur  métier,  tout  en
préservant leur outil de production.

Les outils de production, c’est d’abord la terre, la vie
du sol. Vous avez peut-être vu ou entendu ce chiffre tiré
d’un film sur la vie du sol qui dit qu’il ne nous resterait
que  60 années  de  culture  avant  que  nos  sols  soient
complètement  vidés.  Plus  pragmatiquement,  pour  la
Wallonie, la part de superficies agricoles affichant des
pertes en sol par érosion hydrique est estimée à près de
30 % sur la période 2013-2017.

En  ce  qui  concerne  l’eau,  d’un  point  de  vue
quantitatif  et  qualitatif  avec  les  cours  d’eau,  sur  la
période 2014-2019, 41 % des masses d’eau souterraine
n’étaient  pas  en  bon  état  chimique.  À  noter  que  la
dépollution des  ressources a  aussi  un coût sociétal.  À
titre  d’exemple,  en  ce  qui  concerne  les  pesticides,  ce
sont 2 millions d’euros par an qui sont consacrés pour la
purification de l’eau potable.

Le but aujourd’hui n’est pas de vous assommer avec
des chiffres. Des rapports existent là-dessus que je peux
vous partager. Pour conclure sur cette première partie, je
voulais partager  cette  question qui me sidère en fait :
comment  en  est-on  arrivé  à  ce  que  soient  d’autres
acteurs que les syndicats agricoles – en l’occurrence, les
associations  environnementales  –  qui  défendent  les
ressources naturelles, comme l’eau et le sol, essentiels à
la reproductibilité du métier d’agriculteur ?

La PAC, c’est complexe, c’est technique, c’est une
machinerie  dont  les  rouages  me  questionnent  un  peu
plus au fur et à mesure que je la découvre.

M. Lemaire  et  d’autres,  sans  doute,  l’ont  bien
illustré  dans  leurs  propos  lors  de  précédentes
interventions.

C’est le deuxième plus gros budget européen. Nos
campagnes en ont besoin pour rémunérer la plupart des
agriculteurs  wallons  et  pour  faire  en  sorte  que  notre
alimentation soit accessible à la majorité des citoyens.

Ce  que  je  dois  vous  délivrer  comme  message
aujourd’hui, à la lumière de ces considérations un peu
philosophiques, mais bien ancrées dans le terrain, c’est
d’abord  ceci :  n’oubliez  pas  qu’il  existe  une  forme
d’agriculture certifiée,  la  seule  d’ailleurs,  l’agriculture
biologique, qui est une bonne voie pour travailler sur les
constats  ci-dessus.  Je  m’étonne  d’ailleurs  de  ne  pas

avoir entendu plus parler d’agriculture biologique dans
ce sens, dans les auditions sur les objectifs généraux.

L’agriculture  bio  répond  à  mes  constats
philosophiques,  mais  plus  formellement  elle  répond
également à la majorité des besoins prioritaires que nous
avons  identifiés  sur  base  d’une  analyse  SWOT,
consensus des parties prenantes, que l’administration a
pris le temps de dégager.

Un premier  bulletin que l’Europe a déjà évalué et
auquel elle se référera constamment pour juger le plan
stratégique  wallon.  L’Europe  a  d’ailleurs  déjà  bien
compris, elle aussi, que l’agriculture biologique est un
excellent  levier  de transition,  puisqu’elle  préconise au
moins 25 % de surfaces en agriculture biologique dans
ses stratégies. Je crois que je ne dois même plus vous le
rappeler.

Les  chiffres  du  bio  wallon  parlent  d’eux-mêmes.
Vous  l’avez  mentionné,  Madame  la  Présidente,
multiplication  par  quatre  des  fermes  bios  en  20 ans,
91 %  de  terres  bios  belges  en  Wallonie,  l’AB  est
carrément  devenu  une  spécificité  wallonne.  Le
Gouvernement  actuel  s’inscrit  dans  le  souhait  de
poursuivre  cette  courbe  ascendante  avec  30 %  de
surfaces  pour 2030.  On en  comptait  11,5 % en  2019.
Biowallonie fournira en mai les chiffres de 2020, mais
sans les attendre il est clair qu'il faut encore intensifier
les  efforts  pour  y  parvenir.  Les  agriculteurs  bios
pourraient être les grands perdants de cette PAC. Je vais
donc prendre un peu plus de temps pour vous expliquer,
car ce n'est pas si simple qu'une question de premier ou
de deuxième pilier.

Déjà, on ne parle pas de toute l'enveloppe sur l'un ou
l'autre pilier, mais bien de garder la conversion dans le
deuxième et de mettre le maintien dans le premier.

Fin 2020, le Parlement wallon a reçu un rapport de
la Cour des comptes concernant le soutien de la Région
wallonne à l'agriculture biologique. Dans une rubrique
« risques  financiers »,  elle  souligne  le  manque  de
prévisibilité par rapport aux aides bio qui génèrent une
incertitude  pour  les  agriculteurs  convertis  ou  qui
envisagent de le faire. Dans les chiffres, cette crainte se
traduit  par  une  tendance  à  une  moyenne  basse  du
nombre de conversions sur ces deux dernières années. 

J'ai donc envie de dire : peu importe le pilier, il faut
assurer un soutien financier. Avec ses 30 % de surfaces
agricoles d'ici 2030, la Région est plus ambitieuse que
les 25 % de l'Europe. Il ne faudra donc pas oublier de
réserver du budget wallon.

Pourquoi  ne  pas  profiter  des  engagements  de
l'Europe sur le premier pilier pour y inscrire le maintien
de l'AB dans un ECO-régime ? Le bio est  un secteur
significatif  pour  la  Wallonie,  une  ferme  sur  sept,
faisons-en quelque chose de structurel. 
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Lors  de  son  audition,  la  FUGEA nous  rappelait
d'ailleurs qu'un ECO-régime doit  répondre à plusieurs
besoins.  Or,  l'AB  a  été  coché  à  19 reprises  dans  ce
fameux tableau des besoins identifiés lors de l'analyse
SWOT.

Une  façon  positive  aussi  d'appréhender  les  ECO-
régimes est encore de valoriser ce qui existe déjà au sein
d'une exploitation. Ce serait bien le cas avec un ECO-
régime  maintien  bio.  Enfin,  on  plaide  pour  de  la
simplicité  dans  les  ECO-régimes  où  tout  est  à
construire.  Un ECO-régime bio,  c'est  simple à la fois
pour  l'agriculteur  et  l'administration,  puisque  c'est  un
mécanisme déjà existant. 

Nous  sommes  bien  conscients  que  tous  les
agriculteurs  wallons  ne  peuvent  pas  convertir  leur
exploitation  à  l'agriculture  biologique.  C'est  pourquoi
nous  sommes  également  en  faveur  d'une  série  de
mesures dans la conditionnalité et sous forme d'ECO-
régime  qui  encourage  des  pratiques  agroécologiques
pour amorcer  une transition en grandes cultures,  dont
vous  avez  quelques  exemples  sur  le  slide.  Plusieurs
propositions  intéressantes  ont  été  amenées  par
l'administration et doivent encore faire l'objet d'analyses
en fonction des orientations qui seront prises sur d'autres
éléments de l'architecture verte. 

Nous  sommes  également  en  faveur  des  toutes
pratiques  favorisant  la  réduction  d'utilisation  de
pesticides,  mais  celles-ci  ont  été  écartées  par
l'administration, car quasiment impossibles à contrôler.
Deux grands principes peuvent néanmoins être dégagés
à ce stade des discussions :

- viser  un indice de temporalité  de  la  couverture
des  sols,  maximisé  par  une  couverture  en
permanence  via  le  choix  des  cultures  de  la
rotation, des couverts hivernaux et des cultures ;

- viser un indice de diversité : nombre de cultures
dans  la  rotation  et  éventuellement  cultures
associées.

Ces  deux  indicateurs  sont  quant  à  eux  tout  à  fait
quantifiables. 

Le  succès  du  bio  en  Wallonie  est  tel  que  l'on
commence effectivement à avoir un début de saturation
de la demande pour certains secteurs, Mme Schuster l'a
mentionné, je pense à la viande, comme l'ont souligné
également d'autres intervenants, mais est-ce réellement
une saturation ou une absence de filière ? Quoi qu'il en
soit,  d'autres secteurs comme les légumes et  les fruits
bios  demandent  encore  un  développement  de  la
production.  Il  faut  continuer  à  encourager  les
conversions et le maintien des agriculteurs déjà installés
et il faut aussi investir dans les autres outils qu'offre la
PAC pour équilibrer ce constat dans le développement
des  filières.  Déséquilibre  qui  a  également  été  épinglé
dans le  rapport  de  la  Cour  des  comptes  dont  je  vous
parlais plus haut.

Avec les aides sectorielles du premier pilier, près de
huit millions  d'euros  pourraient  être  attribués  pour
développer  les  filières.  Allons-y.  Mme Schuster  a
évoqué juste avant ce qu'il était possible de faire avec
cette  enveloppe  au  bénéfice  d'organisations  de
producteurs. Or, c'est justement dans les filières bio que
la  majorité  des  groupements  de  producteurs  se  sont
développés en Wallonie. 

Je  me réjouis  d'ailleurs  à  nouveau  que  vous  ayez
consacré  une  grosse  demi-journée  au  secteur  et  de  la
suggestion de Mme Laruelle pour une organisation de
producteurs sectorielle bio.

Cela fait également écho à l'analyse de M. Poismans
qui soulignait le manque d'outils collectifs internes, pour
reprendre ses termes, pour répondre à ce fameux tableau
des besoins que l'administration a orchestré.

Je n'irai pas plus loin sur ce point, mais sachez que
je suis à votre disposition sur cet élément.

Du  budget  pour  les  jeunes,  tout  le  monde  est
unanime  qu’il  faudrait  qu’il  y  en  ait.  Mais  encore
faudrait-il qu’il y en ait, des jeunes. 

Dans  son  intervention,  M. Van Binst  a  défini  le
terme « durable » comme également transmissible aux
générations  suivantes.  Des  modèles  qui  poussent  à  la
croissance  et  à  l’endettement  font  effectivement  peur
actuellement  et  expliquent  certainement  en  partie  les
chiffres qui vous ont déjà été présentés : âge moyen de
l’agriculteur,  stagnation  du  nombre  de  reprises,  et
cetera. 

Par  contre,  on  note  une  tendance  des  jeunes  à
investir dans des modèles de transition. Un exemple est
la  réduction  de  la  taille  du  troupeau  au  profit  de  la
création de valeur du produit par la transformation du
lait  en  fromage  de  vache  nourrie  exclusivement  à
l’herbe.

Dans ce sens, nous rejoignons la nécessité de faire
évoluer la notion de développement dans les dossiers de
reprise selon des critères environnementaux, de qualité
de  vie  pour  l’agriculteur,  et  cetera,  et  de  travailler
davantage sur le système de critères ADISA, notamment
au niveau de la pertinence du projet.

Du  budget  pour  les  jeunes,  tout  le  monde  est
unanime qu’il en faut, mais encore faudrait-il qu’il y en
ait suffisamment, du budget. 

Le budget total de la PAC va être réduit, on le sait,
cela  crispe  les  débats  autour  des  enveloppes  à
l’intérieur, mais lorsque l’on apprend que plus de 6 %
du budget des paiements de base servent à renflouer des
pensions trop maigres du métier d’agriculteur, on se dit
qu’il y a moyen de se donner de l’air en ne faisant plus
porter par la PAC les coûts relatifs à d’autres politiques.
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En m’asseyant à la table des négociations, j’ai eu la
naïveté de croire qu’il suffirait de réfléchir à comment
construire  des  filières  qui  tirent  profit  des  nouveaux
enjeux environnementaux qu’impose le cadre européen,
que les consommateurs pourraient être sensibilisés – on
peut aussi  regretter  leur  absence dans les auditions –,
que l’on pourrait redistribuer la valeur vers l’amont de
la chaîne alimentaire.

Aujourd’hui,  j’ai  compris  que  chacun  est  là  pour
défendre les intérêts – c’est légitime – de ceux qu’ils
représentent.  J’ai  compris  que  le  risque  est  réel  que
chacun ressorte avec une petite part du gâteau, voire des
miettes pour certains, et que tout le monde aura perdu.

Aujourd’hui, IEW plaide pour qu’il y ait une vision
au-delà des intérêts individuels et au-delà des agendas
politiques en premier lieu pour les agriculteurs wallons
qui nous nourrissent.

Je  me  tiens  à  votre  disposition  pour  étudier  la
faisabilité technique et éventuellement pour la visite de
fermes  innovantes  dans  ce  sens.  Seuls,  nous  n’y
arriverons pas.  Il  faut  un réel  projet  d’horizon auquel
l’ensemble des parties prenantes adhère. 

J’ai  beaucoup entendu,  au cours  des interventions,
que  c’était  compliqué  d’avancer  dans  les  discussions
sans orientation politique de l’Europe notamment. Mais
ce  n’est  pas  une  excuse.  Nous  pouvons  encore
construire un plan en mettant en pratique des ambitions
wallonnes.  C’est  d’ailleurs  la  seule  recommandation
forte  que  l’on  a  eue  de  l’Europe.  Avec  cette  grande
première des plans stratégiques, les États membres ont
en effet plus de libertés.

Une proposition de politique agricole et alimentaire
durable  pour  les  agriculteurs  et  les  citoyens,  c’est
possible en partie avec la PAC, mais s’il n’y a pas une
volonté commune de ceux qui la connaissent bien et une
impulsion politique forte pour la mettre en œuvre dès
cette  programmation,  nous  passerons  à  côté  d’une
relocalisation cohérente de notre système alimentaire. 

En espérant avoir suscité votre intérêt, je me tiens à
votre disposition pour toute question maintenant et pour
tout complément d’information éventuel par la suite. 

Sachez  aussi  que  chez  IEW,  nous  touchons  à
beaucoup de thématiques.  Je me suis focalisée ici  sur
quelques aspects, mais il est évident que la PAC, c’est
aussi  celle  des  sylviculteurs  –  Natagriwal  l'avait
mentionné –  d’autres  intervenants  sont  là  aujourd’hui
pour en parler,  et  d’autres  acteurs  du monde rural  en
général,  nous  aurons  donc  peut-être  l’occasion  de
s’entendre sur ces aspects ultérieurement.

Mme la Présidente.  –  Merci  beaucoup  pour  votre
intérêt  pour  l'ensemble  de  nos  travaux  et  d'avoir  fait
autant de liens avec les interlocuteurs précédents. 

La  parole  est  à  Mme Barrelet  pour  terminer  la
première salve d'auditions, si je puis m'exprimer ainsi. 

Après  aura  lieu  le  quart  d'heure  de  questions-
réponses,  qui  sont  normalement  des  questions
techniques.  Mais  comme vous  l'avez  relevé,  Madame
Van Damme,  parfois  s'échappent  des  petites  positions,
des petites suggestions, comme celle de Mme Laruelle
que vous avez relevée.

(Réaction de Mme Laruelle)

Mme la Présidente.  –  Rappelez-vous,  Madame
Laruelle, on s’est dit le côté politique uniquement entre
nous,  mais  ce  n’est  pas  moi  qui  vais  vous  jeter  la
première  pierre  ni  à  l’un  ou  l’une  ni  à  l’autre.
Certainement pas moi. 

C’était juste pour dire que le quart d’heure… Vous
l’avez tous fait, tous les groupes politiques l’ont fait. 

Des suggestions au passage d’une question ou une
opinion 

(Réaction dans l’assemblée)

Je  me  bas  pour  les  faire  respecter,  mais  je  peux
comprendre  qu’on  ait  envie  d’exprimer  une  opinion
politique quand on est élu et je trouve même que c’est
une  bonne  chose,  mais  justement  gardez  -là
précieusement  pour  la  demi-journée  où  nous  en
débattrons.

Audition de Mme Barrelet, Coordinatrice
d'Agroecology In Action (AIA) 

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Barrelet.

Mme Barrelet,  Coordinatrice  d'Agroecology  In
Action (AIA).  –  Madame la  Présidente,  Mesdames et
Messieurs les parlementaires, je tiens à vous remercier
pour l’invitation à participer aux échanges et à saluer la
démarche  de  la  commission  de  réaliser  des  auditions
aussi diversifiées et nombreuses dans le cadre de votre
travail sur le Plan stratégique wallon. 

Juste avant de démarrer ma présentation, je tiens à
souligner un point d’attention qui me semble important.
Ce n’est  pas  le  fait  de la  commission ni  une volonté
concertée des différents acteurs ayant eu l’occasion de
s’exprimer au même micro que moi,  mais je trouvais
intéressant de partager  avec vous une réflexion sur la
parité  des  intervenants  et  des  intervenantes  dans  ces
discussions stratégiques liées à l’avenir de l’agriculture.
Très peu de femmes ont été amenées à prendre la parole
et  cela  en  dit  certainement  plus  long  que  nous  le
pensons  sur  l’importance  accordée  à  ces  enjeux  de
parité  dans  les  milieux  traitant  de  sujets  agricoles  et
alimentaires. Je ne pouvais pas manquer de le souligner
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à  quelques  jours  du  8 mars.  Je  vais  fermer  cette
parenthèse pour entamer ma présentation. 

Je  m’appelle  Éléonore  Barrelet  et  je  suis  la
coordinatrice du mouvement d’Agroecology In Action,
que l’on désigne plus facilement par l’acronyme AIA, et
qui  rassemble  aujourd’hui  35 organisations  engagées
pour  la  transition  agroécologique  de  nos  systèmes
alimentaires, et ce à partir de différentes portes d’entrée
complémentaires :  mouvements  paysans,  coopératives
paysannes  et  citoyennes,  groupe  de  mangeurs  et  de
mangeuses, organisations issues du secteur de la santé,
du social et de la lutte contre la précarité, organisations
environnementales,  chercheurs  et  chercheuse
académiques, ONG nord-sud, et cetera – voyez les logos
juste derrière moi. 

Nous rassemblons au sein d’AIA les acteurs et les
actrices  de  terrain  qui  inventent,  en  Belgique,  et  plus
particulièrement en Belgique francophone, les systèmes
agroécologiques de demain. Les énergies sont là et les
initiatives  se  multiplient.  Inventives,  innovantes,
dynamiques,  réactives,  elles  sont  pourtant
majoritairement  développées  en  dehors  de  la  PAC et
beaucoup de petites fermes agroécologiques ne touchent
pas ou très peu d’aides PAC. 

Les  acteurs  et  actrices  qui  composent  AIA  font
bouger les lignes, mais nous avons besoin d’un soutien
politique  structurel  pour  transformer  les  systèmes
alimentaires.  Nous  sommes  convaincus  que
l’agroécologie  est  la  principale  alternative  pour
répondre  aux  enjeux  actuels  auxquels  sont  confrontés
nos  systèmes  alimentaires,  comme  le  climat,  la
biodiversité, la dignité paysanne, la qualité nutritive de
notre alimentation, la dynamisation de la vie rurale, et
cetera. 

Nous ne sommes pas les seuls à le dire, à l’image de
ces  acteurs  de  poids,  qui  multiplient  les  rapports
consacrés  à  l’agroécologie,  lui  valant  une
reconnaissance sur la scène internationale. À l’image de
la  FAO,  dans  ses  rapports  sur  les  symposiums
internationaux  sur  l’agroécologie,  qui  définit  les
10 éléments  clés  de  l’agroécologie  ou  le  rapport
IAASTD dans lequel 400 scientifiques appellent à une
transformation  des  systèmes  alimentaires  vers
l’agroécologie.  Le  Comité  de  sécurité  alimentaire
mondial  a  également  fait  des  recommandations  en  ce
sens. Le rapporteur spécial pour le droit à l’alimentation
à  l’ONU,  Olivier  De  Schutter,  a  indiqué  que
l’agroécologie était le meilleur moyen pour réaliser le
droit à l’alimentation. 

Je ne résiste pas à l’envie de vous lire un extrait du
rapport  du  Comité  européen  des  Régions,  qui  à  lui-
même indiqué il y a quelques jours que l’agroécologie
apporte la bonne réponse aux multiples défis auxquels
nous  sommes  confrontés :  « Il  faut  décarboner  notre
agriculture,  assurer  la  reconquête  de  la  biodiversité,
restaurer  la  fertilité  des  sols  et  renforcer  la  résilience

économique  et  sociale  de  nos  exploitations,  afin  de
garantir  à  tout  un  chacun  des  denrées  alimentaires
saines, locales et abordables. Et puisqu’elle repose sur
un  tissu  de  petites  et  moyennes  exploitations,
l’agroécologie peut aussi jouer un rôle central  dans la
revitalisation  des  zones  rurales  partout  dans  l’Union
européenne ».

L’agroécologie  n’est  donc  plus  une  approche  de
niche, elle s’impose comme la principale alternative à
suivre, soutenir et investir, pour répondre au défi de la
transformation de nos systèmes alimentaires. 

Nous  avons  réalisé  une  analyse  des  propositions
PAC et suivi attentivement les discussions et votes en
octobre  dernier.  Nous  avons  rejoint  le  mouvement
Withdraw  the  Cap  à  ce  moment-là  et  exigé  que  la
Commission  européenne  retire  l’actuelle  proposition
PAC. 

Pour rappel, les trois principaux groupes politiques
européens  se  sont  mis  d’accord  pour  accélérer
l’adoption de la réforme PAC et mettre le vote à l’ordre
du jour de la plénière du Parlement européen en octobre
dernier.  Cette  brusque  accélération  a  surpris  tout  le
monde. C'était la douche froide pour la société civile,
mais  aussi  pour  un  certain  nombre  de  parlementaires
européens qui avaient des ambitions plus importantes en
matière de réformes.

Une fois  de plus,  les  moyens  démesurés  déployés
par les lobbies de l'agro-industrie ont réussi à dicter leur
agenda,  comme  le  dénonce  le  Corporate  Europe
Observatory  qui  a  documenté  de  manière  détaillée  la
manière dont un lobby comme la Copa Cogeca et ses
alliés  des  industries  de  pesticides  sont  à  l'origine  de
cette accélération.

Dans sa mouture actuelle, tant au niveau européen
que  wallon,  la  PAC  est  incompatible  avec  une
transformation agroécologique. Pourquoi ? Parce que la
PAC, d'une part, reste basée sur le même paradigme du
paiement à l'hectare. Alors même que l'on sait que cela
favorise l'augmentation du prix des terres agricoles et la
concentration  des  terres  entre  les  mains  de  quelques-
uns.

Depuis plus de dix ans, on demande un financement
basé sur les actifs agricoles pour favoriser l'emploi et les
structures à taille humaine et nourricière.

Sur le plan environnemental, la PAC reste dans une
logique de verdissement progressif bien insuffisant pour
soutenir une révolution agroécologique.

De  nombreuses  mesures,  même parmi  les  fameux
écorégimes  n'ont  pas,  en  l'état,  de  réelle  plus-value
environnementale.

La  PAC  reste  ancrée  dans  des  principes
d'accroissement  de  la  compétitivité  et  le  commerce
international  alors  même  qu'elle  devrait  être  mise  au
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service d'une transition vers une agriculture durable et
rémunératrice.

Dans sa version actuelle, cette PAC manque alors les
virages  écologiques,  socioéconomiques  et  solidaires
poursuivant la fuite en avant néfaste à l'environnement
et aux agricultures et agricultrices.

Cette situation génère de l'incompréhension et de la
colère au sein des mouvements paysans, dans la société
civile et auprès des citoyens et citoyennes.

Nous  n'avons  pas  ce  temps  à  perdre  pour  que  la
transition des systèmes alimentaires soit soutenue. Nous
en avions besoin plus que jamais maintenant.

Aujourd'hui, je suis venue faire entendre cette colère
aux députés et aux députées wallons et wallonnes, car
c'est  à  présent  aux  États  membres  de  prendre  leurs
responsabilités pour sauver les pots cassés en déclinant
des plans stratégiques nationaux ambitieux, garantissant
la souveraineté alimentaire tout en répondant au Green
Deal.

Lors des auditions réalisées dans le cadre de cette
commission, les syndicats agricoles ont beaucoup parlé
de  la  répartition  des  enveloppes :  paiements  de  base,
écorégimes, paiements redistributifs, et cetera.

Mais  avant  de  discuter  de  la  répartition  des
enveloppes,  il  est  primordial  de  définir  les  objectifs
poursuivis par ce plan stratégique.

Les  échos  des  acteurs  qui  négocient  le  plan
stratégique  concordent  pour  dire  qu'il  manque  des
orientations  politiques  claires.  Comment  est-ce
possible ?

Sans  accord  sur  l'horizon,  difficile  de  parler  du
chemin emprunté et des moyens à mettre en œuvre.

Comment  est-ce  possible  qu'aucun  cap  ne  soit
encore fixé sur le maintien de petites fermes en 2027
quand on sait l'urgence de la situation et que 68 % des
fermes ont disparu en 40 ans ?

Comment  est-ce  possible  d'imaginer  la  mise  en
œuvre du plan stratégique sans objectif défini pour le
revenu  des  agriculteurs  et  agricultrices  quand  on  sait
qu'ils représentent actuellement 59 % du revenu moyen,
c'est-à-dire sous le seuil de pauvreté et que cette réalité
intègre déjà le fait que la majorité des budgets PAC sont
consacrés  au  paiement  direct  des  agriculteurs  et
agricultrices ?

Comment répondre aux défis climatiques sans fixer
des objectifs de réduction des gaz à effet de serre quand
on sait que l'agriculture représente entre 12 et 14 % des
gaz à effet de serre en Wallonie ?

Le  plan  national  Énergie-Climat  parle  d'une
réduction de minimum 20 %. Quels indicateurs seront
repris dans le plan stratégique ?

Comment  s'assurer  du  renouvellement  des
générations et  favoriser l'installation des jeunes quand
on  sait  que  6 %  des  agriculteurs  et  agricultrices  ont
moins de 35 ans et  60 % plus de 55 ans ? Je ne vous
apprends rien.

(Rires)

Oui.

Comment  concrétiser  la  relocalisation  et  la
diversification  dans  une  optique  de  souveraineté
alimentaire sans objectif précis, tout en sachant que la
Wallonie importe 83 % de ses fruits  et  légumes frais,
69 %  de  ses  céréales  panifiables  et  85 %  à  90 %  de
produits ovins-caprins ?

Par ailleurs, la Belgique est le quatrième plus grand
consommateur  de  pesticides  en  Europe.  Comment
parvenir  à  concrètement  diminuer  le  recours  à  ces
produits  sans  avoir  défini  un  cadre  clair  et  ainsi
répondre  aux  objectifs  ambitieux  de  la  stratégie  from
farm to fork ?

Ces objectifs seront-ils seulement repris dans le plan
stratégique ? Comment est-ce possible de répondre aux
enjeux liés à la perte drastique de biodiversité en Région
wallonne sans orientation politique concrète en sachant
qu'entre  1990  et  2018  les  espèces  d'oiseaux  liés  au
milieu  agricole  ont  par  exemple  perdu  60 %  de  leur
effectif et que la Belgique présente la pire dégradation
annuelle de cet indice en Europe selon le farm landerd
index ?

Il faudra, bien sûr, instaurer un mécanisme de suivi
efficace et concret. 

Bien sûr, la PAC seule ne sera pas suffisante pour
relever l'ensemble de ces défis. 

Néanmoins, le Gouvernement wallon doit s'emparer
de cette PAC pour en faire l'un des outils de mise en
œuvre de la transition des systèmes alimentaires.

Il s'agit d'un enjeu capital pour limiter la casse des
virages  manqués  dans  le  cadre  des  négociations
européennes  et  outre  le  plan  stratégique,  nous  avons
besoin d'une véritable politique alimentaire wallonne de
la fourche à la fourchette.

Concernant  les  négociations  autour  du  plan
stratégique,  le  mouvement  AiA n'a  pas  été  invité  à
participer  aux  échanges.  Seules  la  FUGEA  et  des
organisations  environnementales  ont  été  conviées  à  la
table  des  négociations  pour  s'exprimer  en  leur  nom
propre.
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L'ensemble  des  autres  initiatives  agroécologiques
sont totalement ignorées. Il ne s'agit donc pas pour AiA
aujourd'hui d'apporter une expertise technique précise.
Vous avez déjà eu d'autres orateurs pour partager avec
vous des points de vue précis et techniques –, mais de
réaliser une mise en perspective de la PAC par rapport
aux enjeux agro-écologiques qui concernent la Wallonie
et  de  partager  plusieurs  points  qui  sont,  pour  nous,
prioritaires.

D’une part, maintenir les petites fermes paysannes et
répartir les aides pour leur apporter un véritable soutien
concret. En fonction de ce qui sera décidé dans le cadre
des  trilogues,  nous  demandons  le  plafonnement
maximum.  Notre  volonté  initiale  étant  de  parvenir  à
idéalement  60 000 euros  par  actif  et  100 hectares
maximum. Il faudrait également viser une augmentation
de l’enveloppe redistributive de minimum 25 %.

D’autre  part,  il  faudrait  porter  une  attention
spécifique  aux  petites  fermes  maraîchères  et  agro-
écologiques. Elles assurent en effet une culture vivrière
locale  et  de  qualité,  une  agriculture  durable  et
agroécologique  et  constituent  une  porte  d’entrée  plus
évidente  pour  de  nouveaux  paysans  et  paysannes,
puisqu’elles  nécessitent  moins  de  capitaux  et
d’investissement au départ.

La plupart de ces fermes ne sont pas concernées par
la PAC, car elles travaillent sur de trop petites surfaces.
Elles ont donc besoin d’un soutien massif, que cela soit
par  le  biais,  par  exemple,  d’une  aide  aux  petits
agriculteurs et agricultrices, cela fait écho aux propos du
groupement  maraîcher  sur  petites  surfaces  qui  est
intervenu la  semaine,  ou par  le biais  des MAEC, par
exemple. Il faudrait inclure une conditionnalité sociale,
c’est-à-dire  le  respect  des  droits  des  travailleurs
agricoles dans les paiements directs. Cela va sans dire,
mais  ce  n’est  pas  encore  le  cas.  Il  faut  un  soutien
maximum  à  la  diversification  des  cultures  et  aux
cultures et élevages déficitaires, notamment les fruits et
légumes  frais,  les  légumineuses  et  l’élevage  ovin,  en
rééquilibrant  les  enveloppes  avec  des  productions
excédentaires via les aides couplées ou les MAEC, par
exemple.  Il  faut  favoriser  l’autonomie  fourragère  des
fermes  d’élevage  avec  un  plafonnement  des  aides
couplées selon des critères environnementaux stricts.

Enfin,  pour  les  mesures  environnementales,  30 %
minimum du budget pour les ECO-régimes réellement
agro-écologiques,  c’est-à-dire qui ne vont pas  dans le
sens d’une agriculture de précision, par exemple, et une
surprime aux premiers hectares bio.

Cela dit, au-delà de la PAC, il s’agit de parler de la
relocalisation de nos systèmes alimentaires.

La  crise  générée  par  le  covid-19  a  remis  les
questions  de  souveraineté  alimentaire  et  de
relocalisation  de  systèmes  alimentaires  au  centre  des
discussions.  Des  engagements  politiques  ont  été  pris.

Les premières décisions vont dans le bon sens, à l’image
de  l’appel  à  projets  Soutenir  la  relocalisation  de
l’alimentation  en  Wallonie,  pour  lequel  un  budget  de
11 millions d’euros a été débloqué et qui témoignent de
l’engouement  et  de  l’énergie  des  initiatives  agro-
écologiques puisque 146 projets ont été remis dans ce
cadre.

La  mise  en  œuvre  du  Conseil  wallon  de
l’alimentation  durable  et  l’alliance  Emploi-
Environnement-Alimentation  sont  également  des
signaux encourageants.

Néanmoins,  ils  coexistent  avec  de  profondes
incohérences.  De  nombreux  verrous  sociotechniques
cadenassent en effet le modèle productiviste industriel et
bloquent la transition. Pour n’en citer que quelques-uns,
par exemple, le budget de 10 millions d’euros qui est
prévu par le Gouvernement wallon pour indemniser les
producteurs  et  productrices  de  pommes  de  terre,  un
secteur  particulièrement  dépendant  des  exportations,
puisque  la  Belgique  exporte  16 fois  la  quantité  de
pommes de terre consommées en Belgique. Ce budget
est équivalent au montant consacré à l’appel à projets
pour soutenir la relocalisation.

Le projet de méga-usine de frites à Frameries, si le
Gouvernement  wallon  l’approuve,  il  s’agira  de
nouvelles terres agricoles consacrées à l’exportation de
frites.

WagrAlim,  le  pôle  de  compétitivité  de  l’agro-
alimentaire,  soutenu  par  la  Région  wallonne,  dépense
chaque  année  des  millions  d’euros  pour  financer  le
développement  des  acteurs  dominants  et  de  l’agro-
industrie.  À titre  d’anecdote,  WagrAlim organisait,  le
25 mars dernier, un webinaire invitant à découvrir toutes
les  astuces  pour  exporter  des  produits  en  Arabie
saoudite ou aux Émirats arabes unis.

La  PAC,  bien  sûr,  représente  un  budget  de
374 millions d’euros par an, dont, nous l’avons vu, une
infime part touche les petites fermes agro-écologiques.

Enfin, les terres publiques sont dilapidées là où elles
pourraient permettre des productions agro-écologiques,
à l’image, par exemple, d’une partie des terres du CPAS
de Liège  qui  ont  récemment  été  mises  en vente  pour
pallier  aux  besoins  générés  par  la  crise  du  covid-19.
Nous  parlons  ici  de  moyens  publics  colossaux  qui
doivent  être  réorientés  vers  la  transition  agro-
écologique.  Nous  ne  pouvons  plus  attendre  et  nous
contenter  de  quelques  mesures  spécifiques  ou
ponctuelles.

Il  appartient  maintenant  à  nos  gouvernements  de
démontrer leur volonté d’être réellement ambitieux dans
l’élaboration des plans stratégiques de mise en œuvre de
la  PAC  pour  la  Belgique  et  de  faire  leur  part  pour
atteindre les objectifs que l’Europe s’est fixés dans le
cadre du Green Deal et des stratégies de la fourche à la
fourchette et biodiversité.
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Notre pays a d’immenses atouts à valoriser, que ce
soit son patrimoine naturel remarquable, la diversité ou
l’expérience du monde agricole. Si la volonté politique
est  présente,  il  peut  devenir  un  modèle  de  transition
juste et durable en Europe.

Mme la Présidente.  –  Merci  beaucoup  pour  votre
exposé, pour tous les liens que vous avez faits aussi.

Je voudrais me joindre à votre première remarque,
parce  que  parfois  ces  auditoires  étaient  très
majoritairement  masculins,  mais  aujourd’hui  ce  n’est
pas  le  cas.  J’en  profite  pour  saluer  la  présence  de
Mme la Directrice générale du SPW à Erneux. Que ce
soit sur les bancs de ce côté-ci  ou que ce soit sur les
bancs  de  ce  côté-ci  ou  de  ce  côté-là,  nous  sommes
aujourd'hui,  mesdames,  en  majorité,  très
exceptionnellement.

(Réaction de Mme Laruelle)

C'était  le  corollaire  que  je  ne  mentionnais  pas,
Madame Laruelle.

Échange de vues

Mme la Présidente.  – Nous en arrivons donc à ce
fameux  quart  d'heure  de  questions  et  réponses
techniques, qui n'est pas un débat politique à ce stade.
Ne vous inquiétez pas, le débat politique aura lieu, vous
y aurez accès et il sera public.

La parole est à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR). – Je vais essayer de m'en tenir
à  des  remarques  techniques  et  de  ne  pas  parler
notamment de ce que Madame a dit sur les lobbies en
citant le COPA. Vous êtes aussi un lobby, sauf que le
COPA  ce  sont  des  agriculteurs  dont  le  revenu  est
directement lié à ce qui va se décider. Mais je ne vais
pas le faire.

(Rires)

Je  vais  en  venir  aux  questions  techniques  et  vous
remercier d'avoir aussi pris la peine de vous coordonner
pour  ne  pas  chacun répéter  la  même chose,  ce  qui  a
permis  d'aboutir  à  des  choses  très  intéressantes.  J'en
viens à une question que j'avais déjà posée et je voudrais
vous entendre là-dessus. Un certain nombre de constats
sont évidemment non questionnables,  ils sont là, mais
vous parlez du maillage des 15 % par exploitation, des
prairies  extensives,  des  élevages,  et cetera.  Dans  le
même temps,  M. Snoeck  a  dit  qu'il  fallait  maintenant
passer à une obligation de résultat, c'est ce que l'Europe
va demander. Or, dans vos expressions, c'est chaque fois
des  obligations  de  moyen  pour  les  agriculteurs.
Comment,  dans  vos  propositions,  faites-vous  passer
cette obligation de résultat, et non plus de moyen ? 

Natagora nous a dit que ce n'était pas possible, mais
je reviens quand même avec ma question. Au niveau de
la  biodiversité,  comment  peut-on,  plutôt  qu'avoir  des
obligations de moyen, avoir des obligations de résultat ?
Je n'ai toujours pas la réponse à cette question, mais il
n'y en a peut-être pas.

Vous  avez  également  parlé  de  l'autosuffisance  en
matière  d'alimentation  protéinée  notamment  pour  les
bovins. Or, on sait que la grosse part de protéines dans
l'alimentation bovine, en tout cas pour ceux qui sont en
circuits  à  l'extérieur,  c'est  la  production  d'herbe.  Or,
vous demandez dans le même temps une extensification,
et je vous remercie parce que vous avez eu l'honnêteté
de dire que l'extensification n'avait pas uniquement un
objectif biodiversité, mais aussi un objectif climatique.
Après, on peut être d'accord ou pas, ce sera notre débat
politique. 

Vous dites qu'il faut une extensification, donc moins
de  bêtes  par  hectare,  alors  comment  garantissez-vous
dans le même temps que cette extensification ne va pas
faire  perdre  une  partie  d'apport  de  protéines  via  la
pâture ? On sait que, quand on fait du foin, il y a moins
de protéines, ou plus du tout. Je voudrais vous entendre
sur cette dichotomie :  extensification et  autosuffisance
en  matière  de  production  protéinée.  Avez-vous  des
chiffres là-dessus ou pas ? 

Mme Schuster a dit qu'une partie de la PAC pouvait
être mise en œuvre pour assurer une traçabilité. J'étais
un  peu  étonnée.  J'ai  l'impression,  mais  je  me  trompe
sûrement,  que  la  traçabilité  était  déjà  bien  présente,
donc je ne vois pas bien les sauts que l'on peut encore
faire  en  matière  de  traçabilité.  C'était  un  de  vos
exemples,  mais  c'était  peut-être  une  liste.  J'ai
l'impression que l'on a fait  des  bonds de géant,  donc
j'aimerais vous entendre.

Vous nous dites aussi qu'il faut diminuer le paiement
couplé pour aller vers une prime à la superficie agricole.
Disposez-vous des chiffres ? En faisant cela,  n'y a-t-il
pas un risque d'avoir une augmentation proportionnelle
du prix à l'hectare ? Vous dites que l'on prend la prime
vache allaitante et qu'on la met sur l'hectare. L'hectare
ne  va-t-il  pas  augmenter ?  Avez-vous  des  simulations
sur  le  sujet ?  Avez-vous  des  chiffres  qui  prouvent  le
contraire ? Si c'est mettre x centaines d'euros à l'hectare
et  voir  le  prix  du  foncier  ou  le  prix  des  locations
foncières  augmenter  d'autant,  on  ne  va  peut-être  plus
subventionner le consommateur – et je vous rejoins sur
le prix de l'alimentation –, mais bien des propriétaires
fonciers.  C'est  peut-être  l'objectif,  je  n'en  sais
absolument rien. 

Vous avez parlé plusieurs fois de rotation. Pour moi,
la  rotation,  c'est  le  contraire  de  la  monoculture.  J'ai
parfois  l'impression  que  l'on  confond  rotation  et
assolement. Quelle est votre position sur la rotation et
sur l'assolement ? 
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Enfin,  vous  proposez  l'extensification.  Or,  on  sait
que  c'est  le  secteur  de  l'élevage  qui  souffre.  Moins
d'UGB à l'hectare, c'est moins de revenus aujourd'hui.
Même si vous faites une prime à l'herbe ou une prime à
la SAU, cela veut dire que la valorisation du bétail sera
moins importante par agriculteur vu qu'il en aura moins.
Avez-vous  des  chiffres  sur  la  manière  de  cette
extensification, et sur cette perte de revenus de viande –
pour moi, l'essence même de l'agriculture, c'est la vente
des  produits  –  et  l'augmentation  parallèle  que  l'on
devrait  avoir  sur  la  prime  à  l'herbe  ou  la  prime  à  la
superficie  pour  compenser  éventuellement  cette
diminution ? 

Vous  dites  que  l'on  va  débuter  la  transition.  J'ai
l'impression que  l'on a commencé et  que  l'on n'a  pas
attendu vos auditions  pour  commencer.  En  termes  de
communication,  n'avez-vous  pas  l'impression  que
communiquer de cette manière, c'est braquer le monde
agricole d'office ? 

Madame Van Damme, je suis d'accord avec vous sur
un  certain  nombre  de  constats,  mais  avez-vous
l'évolution des nitrates dans les eaux ? Par exemple, en
zones  limoneuses,  15 mètres  de  limon,  l'impact  des
mesures  prises  a  un  temps  de  retard  d'une  dizaine
d'années sur le nitrate. Autrement dit, c'est l'évaluation
de  la  directive  Nitrates  de 1996.  Quelle  est  votre
évaluation sur celle-ci ? A-t-elle eu un impact ou non ? 

Vous avez dit que c'est le deuxième plus gros budget
européen.  N'oubliez-vous  pas  de  prendre  dans  vos
chiffres,  pour  dire  que  c'est  le  plus  gros,  les  budgets
nationaux qui n'existent plus en matière d'agriculture ?
Si l'on compare l'ensemble des budgets publics – ce qu'il
faut faire et pas uniquement prendre l'Europe –, la PAC
ne doit plus être le deuxième parce que l'on doit arriver
à  moins  de  2 %  de  budget  public  dédicacé  à
l'agriculture. Je voudrais vous entendre là-dessus aussi.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  –  Je  remercie  chacune  et
chacun pour leurs interventions.

Ma première question ira à Mme Schuster et peut-
être  aussi  à  Mme Van Damme.  On  a  entendu  vos
propositions concrètes et détaillées sur le bio et le rappel
des objectifs de 30 % de surfaces agricoles de la DPR.
Certains des intervenants ont aussi abordé l'enjeu de la
qualité des sols avec le non-labour, le couvert végétal et
la  rotation  des  cultures.  Avez-vous  également  des
propositions  aussi  détaillées ?  Quels  ECO-régimes,
quelles  MAEC  et  quelle  conditionnalité  pour
l'agriculture  de  conservation  des  sols ?  Ce  n'est  pas
forcément l'agriculture bio, même si elle peut l'être. Le
concept de l'ACS est moins bien défini. On n’a pas un
cahier des charges aussi précis que le bio et l’on sait que
cette  agriculture  de  conservation  des  sols  aura  un
avantage pour la biodiversité certainement, mais pour le
climat plus que certainement.

Une question pour M. Snoeck de Greenpeace, vous
proposiez  des  mesures  pour  tous  les  agriculteurs,  pas
uniquement  pour  ceux  qui  sont  en  bio.  Cela  vaut  la
peine de les préciser, y a-t-il des mesures que vous avez
en tête au niveau de la PAC qui seraient trop restreintes
aujourd’hui,  trop  ciblées  sur  le  bio  par  exemple ?
Qu’avez-vous  en  tête ?  Avez-vous  un  modèle  déjà
précis ?

J’ai une question assez générale, parce que plusieurs
intervenants sont revenus sur un sujet dont on avait déjà
parlé,  qui est  les jeunes. On se rend bien compte que
l’enjeu  du  renouvellement  des  agricultrices  et
agriculteurs  est  un  enjeu  important  notamment  dans
cette  PAC,  je  suis  intéressé  aussi  par  l’optique
environnementaliste, voire agroécologique qui me paraît
intéressante,  parce  que  de  jeunes  agriculteurs,  qui  ne
sont  pas  toujours  issus  du  milieu  de  l’agriculture,
pourraient effectivement être plus enclins à transiter, je
garde une ouverture dans ma question. Avec cette envie
que nous partageons d’avoir de jeunes agriculteurs qui
s’engagent et bien sûr la transition, y a-t-il des moyens
convergents ?  Lesquels ?  Comment  peut-on les  mettre
dans la PAC ? Je me rends bien compte que c’est une
question assez large, mais je trouve que cela vaudrait la
peine d’en trouver et d’en préciser.

Une question pour Madame Barrelet : Pouvez-vous
préciser votre commentaire concernant l’agriculture de
précision ?  Ne  peut-elle  pas  participer  aussi  à  une
réduction  du  machinisme  dans  le  cadre  de  la
conservation des sols ? Même si, je le comprends tout à
fait,  l’agriculture  de  précision  ne  signifie  pas
nécessairement  l’agroécologie  ou  l’agriculture  de
conservation des sols. Je vous ai entendu dire : « Elle ne
doit pas être au sein d’un écorégime », ma question : y
a-t-il des conditions que nous pourrions définir, établir,
pour qu’elle soit un outil de cette transition, ou est-ce
complètement  rédhibitoire ?  Peut-on  imaginer  des
conditions où l’agriculture de précision aurait sa place ?

Mme la Présidente.  –  Merci,  Monsieur  Florent.
Pour ceux qui ne le sauraient pas, ce sont les brasseurs
qui  manifestent,  parce  que  tout  le  monde  le  sait,
malheureusement  le  secteur  HORECA étant  toujours
fermé  et  l’évènementiel  également,  leurs  fournisseurs
ont aussi beaucoup de difficultés à subsister.

La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). – Merci, Madame la Présidente.
Très  rapidement,  l’avantage  de  passer  après
Mme Laruelle et après M. Florent, c’est que tout a été
demandé ou tout a été dit, et je rejoins l’ensemble des
questions.

J’avais une question qui va peut-être m’être refusée,
c’est  concernant  Mme Barrelet.  J’aurais  aimé,  j’avoue
ma méconnaissance de votre association, parce que j’ai
entendu plus un plaidoyer que des propositions vraiment
précises.  Si  je  peux  me  permettre,  si  vous  pouvez
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m’éclairer,  peut-être que d’autres  collègues aimeraient
avoir  cette  précision  aussi,  quel  est  votre  rôle  et
comment  êtes-vous  financés ?  J’ai  plus  entendu  un
plaidoyer  que  des  propositions  plus  techniques  et
précises. J’aimerais connaître un peu plus, rapidement,
votre  association,  parce  que  je  vois  que  vous  vous
appelez AIA, c’est GAIA sans le G ? Merci.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  –  Je  vais  prendre  les
intervenants  dans  l’ordre.  Je  ne  sais  pas  dire  si  vous
l’avez évoqué, Monsieur Snoeck, dans la présentation,
mais  je  l’ai  lu  dans  votre  document  de  la  coalition
page 6, vous parlez de doubler le budget des MAEC, de
passer  de  100  à  200 millions,  au  détriment  de  quoi
d’autre dans le budget global ?

Pour  Mme Schuter,  j’ai  une  question  un  peu
technique : vous avez parlé d’une de vos propositions, à
savoir  le  transfert  progressif  du  budget  « Aides
couplées » vers la prime à l'herbe. Je pense que d'autres
de  mes collègues  en  ont  parlé.  Vous  avez  un tableau
avec  des  chiffres  macros.  Ma  question  est  technique,
mais assez simple : avez-vous testé ce modèle sur des
exploitations  en  Région  wallonne ?  Si  oui,  sur  quel
modèle, de quelle taille ?

J'ai  une  question  pour  Inter-Environnement
Wallonie. Vous avez un chiffre qui est de 5 % minimum
de maillage écologique dans  chaque ferme.  Comment
envisagez-vous concrètement cette imposition ? Je sens,
dans ce que vous dites, que vous le voyez comme une
imposition.  Comment  voyez-vous  la  manière  de
vérifier ? J'ai l'impression que, en fonction des régions
et des types de cultures, ce n'est pas exactement vécu de
la même manière dans les différents endroits.

Je me permettrai, puisque mes collègues ont reconnu
que pas une seule fois je n'étais sortie des règles, de dire
un élément par rapport aux différentes interventions : si
les chiffres du bio sont si bons en Région wallonne –
vous avez parlé de 90 % –, c'est quand même grâce à
nos agriculteurs et grâce à ceux qui les soutiennent.

J'ai une dernière question un peu plus technique pour
Mme Barrelet : vous n'en avez parlé ici, mais je l'ai lu
aussi dans vos documents, vous avez parlé d'un enjeu de
la cession des  terres.  Dans  vos propositions,  une  m'a
interpellée parce que vous parlez d'un incubateur. Je me
posais la question de la liberté du cédant,  à partir  du
moment où les terres sont remises à l'incubateur,  puis
l'incubateur doit évaluer des possibilités de conversion
vers  l'agroécologie.  Qu'en  est-il  alors  de  la  liberté
culturale ? Pour vous, dans le cadre de vos propositions,
le  passage  par  l'incubateur  est-il  obligé  et  finalement
vers une conversion ?

Mme la Présidente.  –  Chacune  des  personnes
auditionnées  a  été  interpellée,  donc  je  vais  passer  la
parole dans l'ordre.

La parole est à M. Snoeck.

M. Snoeck,  Chargé  de  campagne  –  Expert
Agriculture à la coalition Impaacte. – Je vais essayer de
répondre  au  mieux  et  le  plus  complètement  à  vos
questions,  n'hésitez  pas  à  revenir  vers  moi  si  je  suis
incomplet ou imprécis. Merci pour vos questions.

Par  rapport  à  la  question  de  Mme Laruelle  sur
l'obligation  de  résultat,  la  commission  a  annoncé
théoriquement  que  c'était  une  PAC  du  résultat.  Nous
critiquons ouvertement au niveau européen qu'en réalité
il  s'agisse principalement  d'obligations  de moyens,  on
est  d'accord  là-dessus.  On  estime  que  ce  n'est
malheureusement pas suffisant – on a fait un plaidoyer
au niveau européen là-dessus –, car les indicateurs qui
seront  finalement  retenus  en  termes  de  processus
d'impact  de  résultat  restent  relativement  faibles,
puisqu'il  s'agit  principalement  du  nombre  d'hectares
couverts par certaines mesures. Cela ne garantit pas que
l'on arrive à un résultat donné. 

On est conscients que, dans le monde agricole, les
producteurs  ne  maîtrisent  pas  tout,  ne  maîtrisent  pas
tous les aléas et qu'il y ait parfois des moments où l'on
ne maîtrise pas le résultat que l'on souhaite atteindre.

Le cœur de mon propos était lié au fait de faire en
sorte que les mesures que l'on tente de proposer fassent
sens pour tout le monde et que l'on n'impose pas aux
agriculteurs des mesures à « cocher » sur une liste, qui
n'ont pas de sens pour eux et qui n'ont pas d'impact pour
l'environnement.  C'est  la  raison  pour  laquelle  nous
consultons  également  les  syndicats  agricoles  sur
l'ensemble  de  nos  propositions  pour  tenter  de  rentrer
dans le détail, dû au caractère pratique et contrôlable de
chacune de ces mesures.

Par rapport à la question de la transition, vous avez
raison, elle a commencé depuis longtemps. Vous avez
raison,  un  problème  fondamental  vient  du  fait  que
beaucoup d'agriculteurs  du milieu,  qui  ne sont  ni  des
gros, ni des intégrés, ni des bios font ces efforts-là sans
aucune  visibilité.  C'est  vrai  que  l'on  communique
parfois trop souvent, les bios contre les autres, et que les
autres ne sont pas un groupe homogène. Il y a beaucoup
de gens qui ont fait les efforts importants sur la qualité,
sur  la  question  de  la  gestion  du  sol,  sur  le  bien-être
animal, et cetera. Pour l'instant, malheureusement, il n'y
a  pas  beaucoup  de  manières  de  leur  donner  une
visibilité.  Pour  nous  c'est  clé,  on  doit  engager  ces
agriculteurs, en prenant par exemple le bio comme étant
un  pilote  qui  a  fonctionné  en  termes  de  création  de
valeur. Comment peut-on s'inspirer des leçons apprises
du bio pour l’appliquer à d’autres types de productions
ou à d’autres types d’avantages ? Je suis d’accord avec
vous, il faut davantage de visibilité.

Par rapport au budget européen de la PAC, je n’ai
pas refait les calculs moi-même. Je vous fais tout à fait
confiance sur la qualité de vos calculs. Je pense que l’on
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se  réfère  effectivement  à  l’enveloppe  purement
européenne. Si elle ne reste pas parfaite, elle donne un
ordre de grandeur.

Par rapport aux mesures pour tous, pour la question
de M. Florent, effectivement, on a essayé de se focaliser
sur  des  enjeux  limités  pour  tenter  de  faire  des
propositions  les  plus  spécifiques  possible  et  les  plus
abouties.  L’agriculture bio est une des quatre mesures
proposées,  mais  dans  les  trois  mesures  que  nous
proposons ou les trois thématiques que nous proposons
de  développer  en  termes  d’élevage  extensif,  de
transition en zones de culture et en rémunération de la
protection de la biodiversité,  ce sont  des  mesures  qui
devraient  pouvoir  bénéficier  à  un  maximum
d’agriculteurs,  en  partie,  soit  ce  sont  des  contraintes
imposées  à  tous  dans les  termes  des  conditionnalités,
soit  ce  sont  des  enveloppes  dans  le  cadre  d’ECO-
régimes qui devront offrir une prime ou une surprime à
des pratiques positives, soit elles seront inclues dans les
MAEC. On est actuellement en train d’en discuter aussi
avec les parties prenantes, l’administration pour trouver
les  meilleures  mesures  pour  atteindre  les  meilleurs
objectifs.

En  ce  qui  concerne  votre  seconde question  sur  la
convergence des mesures, il y en a une première qui me
vient en tête et sur laquelle je pense que les ministres
Borsus  et  Tellier  font  des  efforts  convergents
importants : la question de la relocalisation du système
alimentaire, la question du renforcement des filières. On
se rend compte que, chez nous, on produit beaucoup de
matières premières, mais on les transforme peu, on les
valorise peu, on les distribue peu. Une grande partie de
la valeur ajoutée ne peut être faite en Wallonie. Je pense
qu’une  réflexion  de  l’ensemble  des  acteurs  sur  cette
question-là  est  extrêmement  positive  et  nous  y
contribuerons  évidemment  dans  la  mesure  de  nos
compétences.

Par  rapport  à  la  question  de  Mme Schyns  sur  le
doublement  du  budget  des  MAEC,  c’est  un  calcul
théorique. On ne part pas du budget ni des contraintes,
on essaie de partir idéalement de l’objectif à atteindre
qui  serait  cette  surface  couverte  par  des  éléments
protégeant  la  biodiversité.  On se  rend compte  que,  si
l’on veut les atteindre, on doit doubler les surfaces et,
idéalement, doubler des montants. Cela ne veut pas dire
que c’est forcément possible, parce que les enveloppes
budgétaires sont parfois fermées, sont parfois limitées.
Il  faudra  faire  des  compromis,  soit  avec  d’autres
mesures, soit en termes de budget, soit le Gouvernement
wallon  peut  aussi  décider  d’augmenter  le  budget  du
deuxième  pilier  pour  lequel  il  met  de  l’argent  de  sa
poche. Les discussions budgétaires sont actuellement en
cours.  On  a  fait  des  propositions  de  budget  qui  sont
détaillées dans la note technique qui, je l’espère, vous a
été transmise. Ce sont des discussions actuellement en
cours.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Schuster.

Mme Schuster, Food and Agriculture Policy Officer
au World Wide Fund for Nature (WWF) – Belgium. – Je
vais essayer de reprendre dans l’ordre des questions.

En  premier  lieu,  sur  l’obligation  des  résultats,
M. Snoeck vous en a déjà parlé. Effectivement, c’est un
de nos questionnements au niveau européen aussi.

Ceci dit,  il  y a quand même la possibilité de faire
une évaluation ex ante au début de la PAC. C’est prévu
par le règlement, il faut la faire et regarder quel est l’état
actuel de la situation environnementale. On peut répéter,
si l’on veut, cette évaluation à mi-chemin et à la fin de
la  programmation.  Cela  veut  dire  qu’il  s’agit  des
moyens qui sont alloués, mais on peut essayer au moins
de voir ce que cela donne au niveau de l'évolution sur
quelques  années.  Après,  évidemment,  il  y  a  d’autres
facteurs qui influencent aussi. Pour cela, on peut aussi
regarder les tendances depuis plusieurs années et voir si,
à partir  de la PAC actuelle,  il  y a un changement des
tendances au niveau des parcelles ou des exploitations,
de la biodiversité en général. C’est vrai que c’est un des
points que l’on soulève aussi et sur lequel on travaille au
niveau européen.

Concernant les protéines et la production de l'herbe,
l'adaptation du cheptel à la capacité de nourrissage de
l'herbe  et  des  cultures  fourragères  sur  une  ferme
augmente  l'autonomie  fourragère  de  l'agriculteur.
Actuellement,  l'herbe  est  un  aliment  qui  existe  en
Wallonie, c'est une région de pâturages, mais est encore
sous-exploité.  Le  potentiel  de  l'herbe  dans  les  rations
n'est pas encore utilisé jusqu'au bout. Ainsi, une étude a
montré,  voici  quelques  années,  que  98 %  des
agriculteurs  donnent  un  complément  alimentaire  en
prairies. Cela veut dire que l'herbe – qui est en théorie
un aliment équilibré et équilibrant pour les ruminants,
qui est source de protéines et qui est aussi l'aliment le
moins  coûteux  pour  l'agriculteur  –  n'est  pas  encore
utilisée suffisamment ou jusqu'au bout de son potentiel
en Wallonie.

Nous pensons qu'il  y a  clairement de la marge de
manœuvre à ce niveau.

En termes de traçabilité en matière d'alimentation, je
conviens  avec  vous  que  cette  liste  figure  dans  le
règlement européen. Ce n'est pas une liste exhaustive, il
y a d'autres éléments et c'était juste pour vous indiquer
quel type d'intervention on pouvait financer à travers les
interventions sectorielles.

Pour la prime couplée et la transition à la prime à
l'herbe, vous me demandez si cela pourrait augmenter le
prix à l'hectare. Effectivement, c'est quelque chose que
l'on  constate  aussi  avec  les  paiements  à  l'hectare  qui
sont  souvent  aussi  critiqués  par  plusieurs  acteurs.  On
n'en parle pas parce que ce n'est pas du tout sur la table
au niveau  européen,  donc c'est  trop loin,  ce  n'est  pas
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réaliste en termes de proposition. J'ai envie de répondre
que ce n'est pas un paiement qui est donné à tout type de
prairies ;  c'est  lié  à  l'élevage.  Une  charge  minimum
pourrait  être  introduite  dans  la  prime  à  l'herbe.  C'est
vraiment  focalisé  sur  les  élevages  avec  une  charge
minimum et une charge maximale. Une autre solution –
dont je ne vous ai pas parlé, mais que l'on avait mise en
avant  et  proposée  à  l'administration  –,  c'est  aussi  de
continuer avec un paiement  à  l'animal dans les ECO-
régimes,  c'est-à-dire  ne  pas  passer  à  un  paiement  à
l'hectare,  mais  de  payer  toujours  à  l'animal,  avec  des
conditions  de  charges.  On  ferait  la  même  chose  que
maintenant  avec  l'aide  couplée,  on  la  passe  en  ECO-
régime, on continue à payer la bête, mais on conditionne
à  la  charge.  Cette  possibilité  est  mise  en  avant  par
l'Europe. On peut payer à l'animal, on ne doit pas payer
à l'hectare. En tout cas, c'est une proposition du Conseil.
Cela pourrait être une solution. 

Pourquoi ne l'ai-je pas  présentée ? Parce que dans
les  discussions  techniques,  pour  l'instant,  les  analyses
n'ont pas abouti ou n'ont pas continué sur ces pistes-là,
peut-être parce que l'on a l'objectif d'une prime à l'herbe
dans la DPR. On a favorisé de travailler sur une prime à
l'herbe, une prime à l'hectare plutôt que d'explorer cette
autre  possibilité.  Mais  vous  pouvez  trouver  cette
solution,  cette  simulation,  dans  la  note  technique  qui
vous a été transmise.

En  termes  économiques,  remplir  une  étable  juste
pour  la  remplir  n'est  pas  toujours  un  bon  calcul  au
niveau économique parce qu'il faut davantage de terres,
il y aura une surcharge de travail, des investissements à
faire,  pour  retomber  parfois  dans  un  cercle  vicieux.
Dans un contexte où la demande nationale diminue et
une compétitivité internationale qui augmente,  cela ne
nous semble pas être la bonne piste à suivre de viser la
quantité. Il faut davantage viser la qualité.

Il  existe  de plus en plus d'études internationales –
nous en avons réalisé une aussi  avec l'UCL – où l'on
compare la rentabilité  économique des  exploitations à
faible intrant et à plus fort intrant. On constate que les
rentabilités économiques sont comparables et  que l'on
arrive à obtenir des gains parce que l'on valorise plus
l'herbe  et  que  l'on  arrive  à  réduire  les  charges
opérationnelles.

Ceci dit, il faut accompagner les exploitations dans
cette  dynamique.  C'est  pourquoi  on  propose
d'augmenter  le  budget pour les éleveurs.  On passe de
21 % à 28 %. Cela veut dire que dans les propositions,
on  propose  des  sommes  à  l’hectare  qui  sont  assez
élevées  et  les  prairies  permanentes  sont  assez  chères
payées pour leur valeur réelle.

C’est une proposition de solution pour faire face à
cette situation d’incohérence presque schizophrène que
nous avons dans la PAC actuelle. Nous proposons donc
de changer les modalités.

Pour le bio et la qualité des sols, je laisse répondre
ma collègue, Julie Van Damme. 

Pour doubler les MAEC dans le deuxième pilier, on
a fait des simulations et sur la base des besoins. On part
toujours du constat :  que faut-il ? Comment peut-on y
arriver  ou  quel  budget  serait-il  nécessaire  pour  y
arriver ? 

Ceci dit, dans notre proposition, on peut libérer du
budget dans le deuxième pilier en le faisant passer dans
le premier pilier. On pourrait donc augmenter le budget
MAEC en libérant le budget du bio. Si on laisse le bio
dans le deuxième, et vu les objectifs ambitieux que nous
avons  au  niveau  du  bio,  cela  risque  de  devenir
compliqué. 

Au  niveau  des  gagnants  et  des  perdants,  on  a
effectué des simulations.  On a fait des simulations de
glissement de l’aide couplée vers la prime à l’herbe. On
en discute aussi régulièrement avec les syndicats pour
voir si ce sont des simulations réalistes. On en discute
au  sein  des  discussions  techniques  avec
l’administration.

Les  éleveurs  viande-herbager  recevraient  plus  ou
moins  la  même  chose  en  moyenne  en  termes  de
subsides.  Les  extensifs  en  bénéficient  et  les  plus
intensifs perdent ou s’adaptent. C’est pour cela que l’on
propose  un  accompagnement  vers  une  extensification
qui devrait se faire sur les sept prochaines années. 

C’est une proposition progressive que nous faisons
sur  1,5 génération  de  vaches.  C’est  donc  un  laps  de
temps qui  nous paraît  donc réaliste  pour entamer une
transition. 

Je clôturerai en disant que les stratégies d’élevage en
Wallonie  ne  sont  pas  uniquement  des  stratégies
agricoles,  mais demandent aussi  une vision en termes
environnemental, climatique et d’alimentation. En effet,
il  y  a  des  enjeux  relatifs  à  la  société,  au  climat  et  à
l’environnement  qui  changent.  Cette  stratégie-là
demande donc vraiment une vision plus globale que je
vous demanderai d’aborder de façon cohérente.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Van Damme.

Mme Van Damme, Chargée de mission Ruralité et
Agriculture  à  l'ASBL  Inter-Environnement  Wallonie
(IEW). – Je vais commencer par les chiffres sur l’eau. Je
vérifiais en direct sur le site de l’état de l’environnement
wallon. L’indicateur pour le nitrate marque une tendance
à l’amélioration, mais il reste quand même légèrement
défavorable, avec des prélèvements de qualité médiocre
à mauvaise pour 20,3 %.

Il  ne  faut  donc  pas  relâcher  les  efforts.  Je  lis  la
question « avec obligation de moyens et de résultats »,
Directive-cadre  2027  avec  obligation  de  résultat.
D’après des experts de l’administration, on risque de ne
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pas y arriver si l’on ne maintient pas des mesures fortes.
Il ne faut donc pas relâcher les efforts à ce niveau-là,
notamment les bornes tampons le long des cours d’eau.
C’est lié à tous les plans environnementaux qui sont en
discussion, le PGDA, le PDGH. Il faut rester attentif à
ces indicateurs qui s’améliorent, car, si l’on ne maintient
pas  des  obligations de moyens,  on n’arrivera pas aux
obligations de résultat que nous demande l’Europe. 

Je  me  permets  de  rebondir  sur  cette  notion
d’obligation de moyens et de résultats pour en arriver au
système alimentaire. On a beaucoup parlé d’agriculture
biologique,  c’est  une  obligation  de  moyens.  Je  pense
aussi  que  l’on  aurait  intérêt  à  impliquer  le
consommateur et donc on voit désormais des nutriscores
et  des  écoscores  en  train  de  sortir  dans  certains
magasins.  Cela  peut  être  une  orientation  vers  une
obligation de résultat pour sortir un peu de toutes ces
obligations  contraignantes.  Ce  sera  finalement  à
l'agriculteur  et  à  toute  la  chaîne  de  valeur  de  se
débrouiller pour arriver au résultat que le consommateur
veut.  Dans  un  monde  idéal,  ce  serait  magnifique.
Pourquoi  pas ?  C'est  très  intéressant.  Chaque
consommateur pourrait choisir le produit en fonction de
sa sensibilité propre. On pourrait aussi parler de bien-
être animal, et cetera.

Dans les exemples que j'ai donnés, je parlais bien de
rotation et donc du nombre de cultures qui se succèdent
dans le temps sur une même parcelle. Pour augmenter
ce nombre de cultures différentes avant de revenir avec
une  même  culture  afin  de  bénéficier  de  tous  les
bénéfices  de  cette  succession  de  cultures
complémentaires – légumineuses, céréales,  et cetera –,
des  choses  sont  testées  chez  les  agriculteurs,  qui
fonctionnent, et des choses sont testées au CRA-W pour
allonger ces rotations. Il  est vrai que, en Belgique, on
n'est  pas  les  pires  au  niveau  du  nombre  moyen  de
cultures par rotation. Si l'on peut tendre vers six ou sept,
comme sont en train de le faire les essais en cours, on
pourrait  aussi  combiner  avec  des  techniques  de
conservation des sols et de réduction du travail du sol, et
bénéficier des auxiliaires qui vont revenir. 

J'ai  brassé  l'ensemble  des  questions  de
Mme Laruelle  qui  n'ont  pas  été  abordées  par  mes
collègues. 

Si je poursuis sur l'agriculture de conservation des
sols,  c'est  très  intéressant.  Il  y  a  aussi  beaucoup  de
choses qui bougent en Wallonie dans ce sens. L'idéal,
c'est de viser ce que l'on appelle l'ABC, l'agriculture de
conservation bio. Je pense qu'il ne faut pas des mesures
isolées dans la PAC. C'est ce que je vous disais tout à
l'heure.  Il  y  a  pas  mal  de  choses  sur  la  table  de
l'administration.  Si  l'on  imagine  un  ECO-régime
agroécologique  de  transition  des  cultures,  il  faudra
intégrer  plusieurs  pratiques  pour  qu'il  y  ait  une
cohérence d'ensemble et non pas juste un ECO-régime
agriculture  de  conservation,  avec  les  deux  principes

directeurs, que je mentionnais, de couverture du sol le
plus longtemps possible et de diversité. 

Pour  les  jeunes,  l'aide  de  base  est  à  maintenir.  Je
vous parlais aussi de critères sur l'évaluation des projets.
Je me permets de vous partager une petite anecdote de
mon mari, qui est en pleine reprise avec son frère et sa
sœur  actuellement.  Dans  son  dossier,  il  propose  de
réduire la taille de son troupeau, mais d'augmenter les
OTP puisque son frère et  sa sœur le  rejoignent.  C'est
aberrant,  mais  il  doit  beaucoup  plus  argumenter  son
dossier  parce  qu'il  n'est  pas  dans  une  logique  de
croissance,  qui  est  l'indicateur  évalué  habituellement.
C'est dommage, beaucoup de jeunes sont aussi dans ces
réflexions de travailler différemment et cela fait peur de
continuer à s'endetter. La proposition est de préciser ce
critère de pertinence des projets, qui est assez flou pour
le moment dans le critère des aides ADISA. 

Madame Schyns,  par  rapport  au maillage dans les
fermes, des études convergent pour dire que 5 %, c’est
le  minimum  indispensable.  Les  efforts  seront  plus
importants  pour  certaines  fermes  que  d'autres,
notamment  en  grande  culture.  Natagora  maîtrise  très
bien ce sujet et travaille avec un tableau des éléments
qui  peuvent  être  éligibles  avec  le  degré  d'impact  que
cela peut avoir en termes de biodiversité. C'est aussi sur
la table des discussions pour voir ce qui est faisable et
trouver  le  meilleur  compromis  entre  les  pratiques
agricoles et ces éléments validés scientifiquement.

Mme la Présidente.  –  Mesdames  Schuster  et
Van Damme, je vous remercie d'avoir fait le lien avec
d'autres débats politiques traités dans cette commission,
notamment le prix du foncier et l'accès au foncier – on
pourra  réutiliser  certaines  des  données  qui  ont  été
exposées ici dans le débat qui suivra –, et le lien avec
l'obligation de résultat que Mme Van Damme soulevait
et  donc  la  politique  de  l'alimentation.  Vous  avez  fait
référence  au  consommateur  final,  dont  on  débat
également beaucoup dans cette commission. Vous savez
que le Gouvernement et la DPR sont assez ambitieux en
la matière. En tout cas, c’est une politique qui est portée
et liée et, comme vous l’avez dit, qui peut en tout cas
induire une obligation de résultat dans l’agriculture, voir
les choses autrement, en termes d’objectifs.

La parole est à Mme Barrelet.

Mme Barrelet,  Coordinatrice  d'Agroecology  In
Action (AIA). – Je pense que le plus facile est que je
réponde d'abord à la question de M. Fontaine,  comme
cela, cela situera mon propos de manière beaucoup plus
claire et de qui est AIA. Je pense que ce n’est pas plus
mal.

AIA, ce n’est certainement pas GAIA sans le G.

Agroecology In Action, on n’est pas une ASBL. On
est un mouvement qui regroupe en fait 35 organisations,
comme  je  l’expliquais  tantôt,  avec  vraiment  cette
volonté de rassembler des acteurs très diversifiés autour
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des  enjeux  à  la  fois  alimentaires  et  de  transition  des
systèmes alimentaires et agricoles. Cela va du secteur de
la  lutte  contre  la  précarité  à  l’environnement,  à
l’agriculture. L’idée est en fait de pouvoir créer et tisser
des connexions entre tous ces acteurs et qui puissent se
rencontrer dans un espace Agroecology In Action pour
défendre leur  point  de vue,  échanger un petit  peu les
lignes de force qui ressortent de leur positionnement et
pouvoir  élaborer  progressivement  un  positionnement
commun autour des enjeux de l’agroécologie.

Cela vous situe peut-être un peu mieux sur qui est
AIA.

Au  niveau  des  financements,  on  est  financé
aujourd’hui essentiellement, d’une part, par un subside
d’un  an  de  Bruxelles  Environnement  et,  d’autre  part,
pour un subside projet de la part du cabinet Tellier. Par
ailleurs,  il  y a  un petit  financement qui se fait  par le
biais de ses membres pour permettre aux missions de
base de tourner. C’est quelque chose qui commence à se
construire,  sachant  que le mouvement  est  jeune,  on a
commencé  en  2016.  C’est  une  dynamique  collective
progressive à mettre en place pour défendre la place de
l’agroécologie  dans  la  transition  des  systèmes
alimentaires.

Du coup,  je  suis  la  coordinatrice.  Mon travail  est
d’arriver  à  faire  se  rencontrer  et  coordonner  les
échanges entre les  membres.  Je ne vais probablement
pas  être  en  capacité  d’apporter  des  réponses
extrêmement précises sur vos questions maintenant. Par
contre,  ma  mission  est  de  revenir  en  interne  au
mouvement,  on  a  différents  groupes  de  travail  qui
rassemblent  différents  membres  et  de  leur  poser  vos
questions.  On peut  vous renvoyer  alors  des  réponses.
C’est  pour  cela  que  je  pense  que  c’est  important  de
préciser qui était AIA avant de commencer.

J’espère avoir répondu à la question de M. Fontaine.

Vous verrez qu’on est un peu loin de la question de
lobby,  comme  la  Copa  Cogeca.  Je  ne  peux  pas
m’empêcher de faire le lien.

Mme Laruelle (MR).  –  Non,  mais  vous  êtes
financés par le public et votre revenu n’en dépend pas.
Peut-être là-dessus, je vous propose de répondre à nos
questions techniques et de ne pas engager ce débat-là. Je
ne  suis  pas  sûre  qu’on  en  sortira  sans  y  perdre  des
plumes.

Mme Barrelet,  Coordinatrice  d'Agroecology  In
Action  (AIA).  –  Pour  la  question  de  M. Florent  sur
l’agriculture  de  précision,  en  quoi  est-elle
agroécologique,  pas  agroécologique ?  Pourquoi  a-t-on
ajouté  ce  point  dans  ce  que  j’ai  amené  aujourd’hui ?
Quelles conditions pourrait-on envisager pour qu’elles
soient intégrées aux ECO-régimes ?

Je  vais  ramener  cette  question  en  interne  dans  le
groupe de travail  Plaidoyer  d’Agroecology In  Action,

mais  je  voudrais  mettre  en avant  tout  de même qu’il
existe  toute  une  série  de  mesures  et  de  techniques
agroécologiques qui sont déjà utilisées et qui pourraient
être  valorisées  de  manière  beaucoup  plus  forte.  Sans
mettre de côté l’agriculture de précision, parce que ce
sont  les  membres  qui  se  prononceront  là-dessus,  je
pense qu’il faut valoriser le savoir-faire et les pratiques
agricoles  agroécologiques  déjà  existantes  et  pourquoi
pas  d’abord  les  mettre  en  avant  avant  de  penser  à
l’agriculture de précision dans les ECO-régimes.

Pour la question de Mme Schyns sur la cession des
terres et de l’incubateur, ce que je vous propose de faire
est de revenir vers le groupe de travail Plaidoyer qui a
abordé  cette  question  et  qui  vous  l’a  soumise,  pour
pouvoir détailler et répondre à vos questions précises, si
cela vous convient.

Mme la Présidente.  –  Par  ailleurs,  ces  auditions
sont  l’occasion  aussi  d’une  rencontre,  d’une  prise  de
contact.

Je  rappelle  chaque  fois,  c’est  l’occasion  aussi
d’interagir les uns avec les autres, tout le monde a les
adresses mail, les coordonnées et  les noms des uns et
des autres. Que cela soit dans un sens ou dans un autre,
si cela peut éveiller cela et ouvrir cette porte, j’en serai
ravie.

Je vous propose cinq minutes de pause technique.
On  reprend  à  11 heures  15  précises,  avec  les  trois
derniers intervenants.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 11 heures 9 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 11 heures 18 minutes.

Mme la Présidente. – La séance est reprise.

LE PLAN STRATÉGIQUE WALLON DE LA
POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE

(Suite)

Audition de M. Dekyvere, Inspecteur général a.i. du
Département des politiques européennes et des accords
internationaux de la Direction générale opérationnelle
Agriculture, Ressources naturelles et Environnement du

Service public de Wallonie (DGO3) 

Mme la Présidente.  –  J'essayais  d'expliquer  tantôt
que le débat a été alimenté par l'invitation adressée au
SPW  ARNE,  parce  que  cela  couvre  beaucoup  des
champs  que  l'on  voulait  explorer.  On  a  finalement
décidé,  dans cette  commission,  pour avoir  la  pluralité
des intervenants que nous avons avoir, de demander au
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SPW de  nous  désigner  un  représentant  qui  viendrait
exposer l'ensemble.

Monsieur Dekyvere, vous avez droit à 20 minutes.

Je vais saluer à nouveau, parce que ce n'est pas si
fréquent,  la  présence  de  la  directrice  générale,
Mme Heindricks.  Encore  merci  d'être  parmi  nous  et
d'assister  à  nos  travaux.  Cela  permet  d'avoir  cette
approche  globale,  on  ne  pouvait  pas  avoir  meilleure
caution  d'avoir  une  approche  globale  que  d'avoir  la
directrice générale qui assiste à nos débats.

La parole est à M. Dekyvere.

M. Dekyvere,  Inspecteur  général  a.i.  du
Département des politiques européennes et des accords
internationaux de  la  Direction  générale  opérationnelle
de  l'agriculture,  des  ressources  naturelles  et  de
l’environnement  du  Service  public  de  Wallonie
(DGO3). – Mesdames et Messieurs les Députés, je vais
vous faire une présentation, j'espère qu'elle répondra à
vos attentes parce qu'elle est fortement orientée sur la
manière dont est rédigé le plan stratégique actuellement
et  sur  les  résultats  des  travaux  qui  sont  réalisés,
notamment en matière d'architecture verte et en matière
de ruralité.

Je voulais recadrer un peu les choses, parce que mon
exposé sera quand même différent par rapport à ce qui a
été dit précédemment. 

Je  me présente :  je  suis  inspecteur  général  faisant
fonction au département des politiques européennes et
des accords internationaux. À ce titre-là, j’ai également
la  fonction  de  directeur  de  l’organisme  payeur  de
Wallonie, organisme en charge des paiements des aides
FEAGA et FEADER.

Très  rapidement,  le  département  des  politiques
européennes  et  des  accords  internationaux participe  à
l’élaboration de la politique agricole et de la politique
environnementale  et  défend  les  intérêts  wallons  au
niveau des instances européennes et internationales. Elle
sert également d’interface avec les autres départements
de la direction générale et elle suit la mise en œuvre des
politiques européennes et internationales. 

Il  s’agit  d’un petit  département qui  compte quatre
directions,  dont  trois  participent  directement  à
l’élaboration et à la mise en œuvre de la PAC post 2020
et  qui  travaillent  actuellement  sur  la  rédaction.  La
direction  de  la  politique  agricole  et  la  direction  des
programmes  européens  sont  à  la  manœuvre  pour  la
rédaction  du  plan  stratégique  qui  doit  être  déposé  en
décembre 2021, donc en décembre de cette année. 

Pour ce qui est de la présentation, je propose de faire
une  présentation  sur  la  méthodologie  mise  en  œuvre
pour rédiger ce plan stratégique avant de passer à l’état
d’avancement  des  travaux  concernant  l’architecture
verte et la ruralité. 

Il  faut  savoir  qu’aujourd’hui  la  rédaction  du  plan
stratégique se fait alors que les règlements sont toujours
en  cours  de  négociation  au  niveau  du  Parlement
européen, du Conseil et de la Commission. 

Néanmoins, on espère obtenir un accord en trilogue
pour  le  printemps 2021.  Il  restera  alors  à  faire  la
publication des actes de base et des travaux nécessaires
pour la mise en œuvre de ces actes de base,  donc les
actes délégués et les actes d’exécution. 

L’année 2022 sera consacrée aux négociations avec
la  commission  sur  le  plan  stratégique  qui  aura  été
déposé par le Gouvernement wallon. 

Concernant  la  méthodologie  pour  la  rédaction  du
plan stratégique, le premier élément important est que la
rédaction de  ce  plan  stratégique  est  un  processus  qui
compte  plusieurs  étapes  au  terme  desquelles  il  faut
fournir des livrables tels que l’analyse SWOT, la liste
des besoins, la hiérarchie de ces besoins, et cetera. 

C’est  également  un  travail  collaboratif  avec  les
autres  départements  et  avec  l’ensemble  des  parties
prenantes  qui  participent  aux  travaux  de  groupes  de
travail mis en place par l’administration. 

Pour  rappel,  la  politique  agricole  commune  post
2020 vise dix objectifs ; neuf objectifs spécifiques et un
objectif  transversal.  Si  l’on  regroupe  les  objectifs
spécifiques en trois thématiques particulières, on a des
ambitions  économiques  qui  concernent  le  revenu  des
agriculteurs,  qui  concerne  le  positionnement  des
agriculteurs dans la chaine des valeurs. On a aussi une
ambition  environnementale :  la  lutte  contre  le
changement climatique, la conservation des ressources
naturelles et la préservation de la biodiversité. 

Enfin, il y a des enjeux sociaux, notamment sur le
fait  d’attirer  les  jeunes  agriculteurs  et  faciliter  le
développement  des  entreprises  en  zone  rurale,  de
promouvoir l’emploi, la croissance en zone rurale, mais
également  de  répondre  aux  nouvelles  exigences
sociétales en matière de santé et d’alimentation. 

L’objectif transversal concerne la modernisation en
stimulant  et  en  partageant  les  connaissances,
l’innovation et la numérisation. 

Il  faut savoir aussi  que ce plan stratégique doit se
construire en tenant compte d’autres stratégies mises en
place au niveau européen telles que le Green Deal, la
stratégie  « De  la  ferme  à  la  fourchette »,  la  stratégie
Biodiversité et que le plan stratégique qui sera déposé
au  niveau  de  la  Commission sera  évalué  sur  base  de
l’ambition du plan stratégique, mais aussi en fonction de
sa cohérence avec toutes ces stratégies qui arrivent en
parallèle. 

Au  niveau  des  travaux,  une  première  étape  a
consisté  en  une  analyse  SWOT.  Pour  chacun  des
objectifs  définis  pour  la  PAC,  une  évaluation  de  la
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situation  en  Wallonie,  c’est-à-dire,  à  partir  d’un
ensemble  de  données  qui  sont  à  la  disposition  de
l’administration au travers des différents départements,
que ce soit le département de l’eau, de l’environnement,
du DNF,  et  cetera.  On a donc pu  faire  un état  de  la
situation en Wallonie à partir de toutes les informations
qui étaient disponibles au niveau de l’administration. 

Sur  base  de  cela,  nous  avons  ensuite  dégagé  des
besoins  en  fonction  des  différents  objectifs  et,  en
collaboration avec les parties prenantes, on a défini une
liste, en tout cas, on a arrêté une liste de 31 besoins pour
la PAC à venir.

La troisième étape qui a été nécessaire cela a été de
hiérarchiser  ces  besoins  en  prenant  en  compte  quatre
critères. Un critère que l'on a appelé gravité et qui était
de voir, en fait, par rapport à un besoin identifié pour un
objectif, de déterminer s'il  y avait déjà des actions ou
des mesures qui étaient mises en place ou absolument
rien  et  en  fonction de  cela  on a  donné une  cote  aux
besoins.

En fonction aussi de la pertinence de la PAC et des
besoins qui ont été identifiés par rapport aux objectifs,
est-ce  la  PAC  le  meilleur  outil  pour  répondre  à  ce
besoin ?

Le troisième élément qui a été pris en compte, c'est
la transversalité. Un besoin qui a été identifié dans un
objectif  a-t-il  un  impact  sur  d'autres  besoins  pour
d'autres  objectifs ?  C'était  cela  la  notion  de
transversalité.

Un quatrième critère qui était l'étendue, c'est-à-dire
de voir pour tel besoin, pour tel objectif, cela concerne-
t-il  toute  la  Région  wallonne,  une  zone géographique
limitée,  un  nombre  important  de  bénéficiaires  ou  un
nombre limité ? Et cela permet de donner une cotation.
Ici, l'idée n'est pas de vous donner les cotes qui ont été
attribuées, mais c'est en tout cas de mettre en avant la
méthodologie  qui  a  été  proposée  et  acceptée  par  les
différentes parties prenantes pour prioriser les différents
besoins.

Comme tout cela est fort théorique, sur le  slide ici
qui n'est pas très clair pour vous, parce que trop petit,
simplement on reprend chaque fois l'objectif, les besoins
principaux qui ont été validés par l'ensemble des parties
prenantes  qui  ont  été  aussi  déclinés  en  besoins
secondaires  pour  clarifier  un  petit  peu  ce  que  l'on
attendait derrière cet objectif-là.

À  partir  de  cela,  il  va  falloir  maintenant  définir
l'ensemble des interventions que l'on va mettre en place,
sur base d'une stratégie, mettre en place les mesures en
tenant compte des contraintes budgétaires et de s'assurer
qu'effectivement  toutes  ces  interventions  sont  bien
cohérentes entre les étapes du processus de rédaction du
plan  stratégique  et  que  les  mesures  soient  également
cohérentes entre elles.

Concernant  le  sujet  d'aujourd'hui  qui  concerne
l'architecture  verte.  Celle-ci  se  définit  comme  un
ensemble  d'interventions  qui  visent  la  lutte  contre  le
changement  climatique,  la  sauvegarde  des  ressources
naturelles et la protection de la biodiversité, le tout en
rémunérant ces services faits par les agriculteurs.

Elle  se  base  sur  plusieurs  choses.  D'abord  la
conditionnalité  renforcée  qui  est  obligatoire  pour  les
agriculteurs ;  les  mesures  du  premier  pilier,  les
écorégimes ; les mesures du second pilier, on retrouve
les MAEC, cela peut être  aussi  les investissements et
cela peut être également des mesures forestières. Mais,
on peut également avoir des mesures qui sont prises en
dehors  de  la  PAC.  Et  cela  peut  être  des  services  de
conseils, la plantation des haies, ce genre de choses.

Sur  la  partie  droite  du  schéma  présenté  sur  la
diapositive suivante,  nous avons la présentation de ce
qui est la nouvelle architecture verte et ses composantes
principales, à savoir :

- la  conditionnalité :  le  respect,  pour  les
agriculteurs,  des  bonnes  conditions  agricoles,
environnementales  et  des  exigences
réglementaires  en matière de  gestion.  C'est  une
conditionnalité  renforcée,  obligatoire  et  dont  le
non-respect  a  des  conséquences  au  niveau  des
sanctions qui sont possibles pour les agriculteurs
dès  lors  que  ces  obligations  ne  sont  pas
respectées.

- les  ECO-régimes :  il  s'agit  d'un  engagement
volontaire qui peut être annuel ou pluriannuel et
pour les bénéficiaires qui s'engagent à mettre des
pratiques  en  place  qui  vont  plus  loin  que  la
conditionnalité renforcée.

- les  mesures  agroenvironnementales :  il  s'agit
d'engagements  volontaires,  pluriannuels,  et  où
évidemment  le  bénéficiaire  s'engage  à  des
pratiques qui vont plus loin que la conditionnalité
renforcée  et  qui  vont  plus  loin  que  les  ECO-
régimes.

Sur le slide suivant sont repris les besoins qui ont été
identifiés pour ce qui concerne l'un des trois objectifs
dont  je  parlais  tantôt,  la  lutte  contre  le  changement
climatique, la conservation des ressources naturelles et
la  préservation  de  la  biodiversité.  J'en  ai  explicité  un
pour  voir  les  besoins  secondaires.  Onze  besoins
principaux ont été identifiés pour ces trois objectifs. 

Où en est-on au niveau des travaux ?

Pour ce qui concerne la conditionnalité, les travaux
avec  les  parties  prenantes  sont  aujourd'hui  terminés.
Une  note  de  synthèse  a  été  adressée  au  ministre  de
l'Agriculture  accompagnée  d'un  rapport  de
l'administration,  de  l'ensemble  des  PV  des  réunions
auxquelles ont participé l'ensemble des parties prenantes
et des remarques faites par les parties prenantes sur la
proposition adressée au ministre de l'Agriculture. 
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Pour ce qui concerne les ECO-régimes, les travaux
sont en cours avec les parties prenantes et ne sont pas
finis aujourd'hui. 

Pour  ce  qui  concerne  les  mesures  agro-
environnementales et climatiques, les réunions avec les
parties  prenantes  vont  démarrer  aujourd'hui.  Il  faut
prendre les mesures agro-environnementales comme la
suite  logique des ECO-régimes pour deux raisons.  Le
niveau  d'engagement  du  bénéficiaire  est  supérieur  à
l'ECO-régime et en plus il est pluriannuel sur une durée
beaucoup plus importante pour que les ECO-régimes. 

Ce qui est envisagé par l'administration, mais qui est
toujours  en  discussion,  c'est  de  ne  pas  modifier  de
manière  significative  ce  qui  existe  déjà  dans  la  PAC
actuelle,  c'est-à-dire  de  maintenir  les  mesures  agro-
environnementales qui sont là, mais de revoir certains
cahiers des charges dont on a pu démontrer qu'ils étaient
complexes à mettre en œuvre et qu'il  fallait rediscuter
sur ces cahiers des charges. 

Pour  l'architecture  verte,  d'autres  points  sont  à
aborder : l'agriculture biologique, les investissements et
les mesures hors PAC. Aujourd'hui, il n'y a pas encore
eu de discussion avec le SPW ARNE et avec les parties
prenantes  sur  ces  aspects.  Ce  sont  donc  des  travaux
encore à venir. 

Pour les ECO-régimes en particulier, les mesures qui
semblent répondre aux besoins identifiés dans le SWOT
et qui recueillent l'assentiment de la majorité des parties
prenantes  sont  en  cours  d'approfondissement.  On  y
retrouve  les  prairies  permanentes  conditionnées  à  la
charge,  les  couvertures  longues  à  l'échelle  de
l'exploitation, les cultures favorables à l'environnement,
le maillage écologique et  les  éléments  structurants  du
paysage.  Restent  encore  en  cours  des  réflexions  sur
l'ECO-régime relatif  à  la  polyculture  et  l'élevage,  qui
sont toujours en cours de discussion. 

Pour  ce  qui  concerne  la  ruralité  et  les  enjeux  de
relocalisation, pour l'instant, les travaux n'ont pas encore
commencé au niveau de l'administration. Il faut savoir
que  les  enjeux  concernent  essentiellement  le  second
pilier  de la PAC, qui est  cofinancé par  le FEDER, et
correspondent  aux  objectifs  spécifiques  suivants :
promouvoir l'emploi, la croissance, l'inclusion sociale et
le  développement  local  dans  les  zones  rurales,  y
compris  la  bio-économie  et  la  sylviculture  durable,
améliorer la façon dont l'agriculture de l'Union fait face
aux  nouvelles  exigences  de  la  société  en  matière
d'alimentation et de santé,  y compris une alimentation
sûre, nutritive et durable, les déchets alimentaires et le
bien-être animal.  On ne peut pas envisager  cet  aspect
sans prendre en compte l'aspect revenu des agriculteurs.
Il y a un lien évident avec les trois premiers objectifs de
la PAC post-2020. 

Cinq besoins principaux ont été identifiés et déclinés
en 20 besoins secondaires couvrant l'activité des zones

rurales :  la  santé,  l'adaptation  de  l'offre  agricole  aux
nouvelles  attentes  de  la  société,  la  réduction  et  la
valorisation des déchets. Comme je l'ai déjà dit, ceux-ci
n'ont  pas  encore  fait  l'objet  de  discussions  avec  les
parties prenantes, mais les travaux vont démarrer dans
les prochains jours. Deux groupes de travail sont déjà
planifiés  pour  traiter  les  mesures  en  faveur  de
l'investissement  dans  les  exploitations  agricoles  ainsi
que les mesures pour l'installation de jeunes agriculteurs
et  un groupe concernant la  mesure pour la forêt  et  la
filière  bois.  Viendra  ensuite  un  troisième  groupe  qui
abordera  les  mesures  plus  spécifiquement  dédicacées
aux  deux  objectifs  que  je  vous  ai  énoncés
précédemment. C'est la situation par rapport aux travaux
qui  sont  réalisés  par  l’administration  en  collaboration
avec les parties prenantes. 

Pour  conclure,  vous  devez  constater  qu’il  reste
encore énormément de travail à réaliser pour déposer un
plan stratégique en décembre. Dans les perspectives de
l’administration,  c’est  de  faire  un  projet  de  plan
stratégique pour le mois de juillet  qui  sera déposé au
niveau du ministre de l’Agriculture.  Je voudrais aussi
insister sur la coconstruction de ce plan stratégique avec
l’ensemble des parties prenantes. 

Je  tiens  à  saluer  la  qualité  et  l’implication  des
représentants des différentes  organisations au sein des
différents  groupes  de  travail  mis  en  place  par
l’administration.  Il  suffit  de  voir  le  nombre  de
participants  à  toutes  les  réunions  qui  sont  organisées
aujourd’hui par l’administration. 

On disposera d’une vision globale et cohérente de la
nouvelle PAC lorsque les mesures seront effectivement
fixées.  Aujourd’hui,  elles  ne  sont  pas  encore
déterminées ;  elles  sont  en  cours  de  discussion  et  il
faudra  voir  l’ensemble  de  ces  mesures  pour  voir  la
vision globale.

L’administration  souhaite  la  mise  en  place  de
mesures qui soient attractives, faciles à mettre en œuvre
pour  les  agriculteurs  et  qui  soient  faciles  à  contrôler
pour l’organisme payeur de Wallonie. 

Merci pour votre attention.

Mme la Présidente.  – On a beaucoup discuté, lors
des  deux  premières  journées  d’auditions,  du  côté
« lasagne » de la chose à l’heure actuelle et le fait que
vous repositionnez cela pour dire que l’on ne peut pas
nécessairement fonctionner hiérarchiquement, du global
vers le local, il  faut parfois faire des allers-retours, et
cela a posé pas mal de questions. Votre exposé tombe à
point. Il permettra d’éclaircir toute une série de débats
sur le sujet « vision globale – stratégie ».
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Audition de M. de Wouters, Directeur de la Société
royale gorestière de Belgique (SRFB) 

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. de Wouters.

M. de  Wouters,  Directeur  de  la  Société  royale
forestière de Belgique (SRFB). – Madame la Présidente,
Mesdames et Messieurs les Députés, merci d’accueillir
un  forestier.  Ce  n’est  pas  fréquent,  ils  sont  peu
représentés ; ce n’est pas une question de sexe, mais de
métier.

Je vais vous parler de la position de la forêt et de la
filière bois dans la PAC. Cela va aller bien au-delà de
l’architecture  verte,  étant  donné  que  la  PAC  est  une
politique agricole et forestière.

Qui suis-je ? Je suis Philippe de Wouters, je travaille
à  la  société  royale  forestière,  qui  est  une  association,
depuis plus de 120 ans, de défense et de promotion de la
forêt avant tout et de sa gestion durable principalement.
Nos  membres  sont  des  propriétaires  privés  ainsi  que
quelques  propriétaires  publics  de  forêts.  Pour  me
présenter personnellement, mon arrière-grand-père était
le premier inscrit à la faculté d’agronomie à Leuven, à
l’époque,  trésorier  du  cercle,  mon  grand-père  était
agriculteur et planteur d’arbres – il a atteint l'objectif du
million  d’arbres  à  planter,  mais  c'était  à  une  autre
époque.  Mon  père  était  frigoriste,  petite  étape
intermédiaire  –  il  en  faut  aussi  –  et  je  reprends  le
flambeau pour ce qui concerne la forêt.

Le règlement européen de 2014 prévoit 12 mesures,
12 aides  tout  à  fait  spécifiques  à  la  forêt.  Il  y  a  six
sections  dans  ce  règlement,  il  y  en  a  quatre  pour
l’agriculture, une pour la forêt et une pour la ruralité.
Ici, c'est la section 5.

On  a,  dans  ces  articles,  le  reboisement,
l’agroforesterie,  la  rétribution  des  services
écosystémiques. Cet élément va revenir régulièrement.
Je pense qu’il doit faire partie d’une réflexion globale,
tant au niveau de la forêt que de l’agriculture.

Les  rétributions  pour  la  biodiversité  Natura 2000
peuvent  aller  jusqu’à  500 euros  par  hectare.  La
rétribution des engagements des producteurs sylvicoles
peut aller jusqu’à 200 euros par hectare et  par an.  Ce
sont  des  engagements  qui  vont  plus  loin  que  la
législation.  L’information  et  du  conseil  des  aides  à
l’investissement  dans  la  filière  bois,  c’est  un  point
important. La conservation des ressources génétiques…

(Réactions dans l'assemblée)

Le  dernier,  l’article 43  qui  est  l’aide  au
remembrement  des  terres  sylvicoles,  je  n’en  parlerai
même  pas,  en  tout  cas  en  ce  qui  nous  concerne,  en
Wallonie, ni en Flandre d’ailleurs.

Le PWDR actuel a une action vraiment intéressante
au niveau de la biodiversité. En Natura 2000, il y a une
indemnité de 40 euros par hectare et tout un programme
de restauration qui n’est pas facile à mettre en place. Je
pense que cela a été dit,  on va essayer d’améliorer la
fluidité  de  l’octroi  des  aides.  Il  y  a  une  aide  à
l’investissement des exploitants, un peu de la deuxième
transformation et des aides à la formation.

En fait, cela n’a pas de succès ou très peu. C’est non
utilisé.  La formation a été  supprimée,  tout  comme en
agriculture, en tout cas pour les aides PAC, et ne répond
pas tout à fait non plus aux réels besoins prioritaires de
la filière forêt-bois aujourd’hui.

Ici,  la  Commission  européenne  nous  a  envoyé  à
tous,  au  mois  de  décembre  dernier,  des
recommandations  qui  sont  le  plan  stratégique  pour  la
Belgique  par  rapport  à  la  PAC.  Il  y  a  une
recommandation sur  la biodiversité,  je ne vais pas  en
parler,  parce  qu’elle  a  déjà  été  abordée  très
probablement de différentes manières. Par contre, il y a
une recommandation tout à fait spécifique à la forêt qui
brosse tout :  améliorer  la  production,  puisque  la  forêt
n’est pas qu’un espace de nature, la protection des forêts
et la restauration des écosystèmes. 

Tout cela pourquoi ? Pour obtenir une forêt en bonne
santé, dans laquelle on peut aller se promener, ici, on est
bien servi pour le moment en termes de promenades en
forêt, favoriser les services écosystémiques, préserver et
augmenter le stock de carbone – je pense que l’on peut
avoir un rôle qui va être complémentaire et qui va même
aider l’agriculture dans les missions à atteindre sur cet
objectif –, favoriser la bioéconomie, un matériau bois, je
pense  que cela  fait  aussi  partie  de  la  DPR, et  rendre
également les forêts – c'est notre objectif principal en
tant que forestier – plus résilientes.

Par  cette  recommandation,  l’Europe  attend
réellement que la Région wallonne, puisque je suis ici
au niveau de la Région wallonne, prenne des mesures
que j’estime fortes liées à la forêt et au bois.

Pourquoi activer ces mesures PAC au niveau de la
forêt  en  Wallonie ?  Je  vais  brosser  très  vite.  La  forêt
wallonne équivaut à un tiers du territoire. Si l’on ajoute
l’agriculture, on peut représenter ensemble 75 % de la
superficie.  La  première  moitié  sont  des  producteurs
privés,  l’autre moitié  sont des  producteurs  publics.  Je
pense que les recettes des communes sont vraiment liées
également  à  ces  recettes  du  bois  dans  certaines
communes plus rurales. Près de 60 % du feuillu, 40 %
de résineux et  70 % concernés  par  Natura 2000,  nous
participons  clairement  aux  efforts  de  biodiversité
également.

Je reviens aux services écosystémiques en forêt. Je
ne vais pas vous brosser cela en détail, mais il y a un
stockage de carbone, de protection de l’eau, qui peuvent
vraiment venir  en complément aux surfaces  agricoles.
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On a la lutte contre l’érosion. On intervient aussi quand
on parle de forêt, on peut évidemment avoir toutes les
liaisons entre la forêt et l’agriculture, tel que le maillage
qui est attendu.

Les  services  économiques  de  production  de  bois,
bioéconomie locale, tourisme, HORECA, la chasse, les
services sociaux, les emplois – j'y viendrai –, tout ce qui
est culturel et social, tout ce qui est récréatif et le bien-
être.  C'est  une  nécessité  aujourd'hui  de  mettre  ces
éléments en valeur.

Ces services écosystémiques ont été mesurés  et  la
France leur a donné un prix en 2009 : 1 000 euros par
hectare  et  par  an  de  services  écosystémiques  chiffrés
pour tout ce que la forêt, en moyenne, en France, donne.
Nonante pour cent de ces services écosystémiques, à qui
l’on  a  donné  une  valeur  monétaire,  bénéficient  à  la
collectivité.  Les  10 %  restants  correspondent  aux
recettes de vente de bois. 

J'ai  passé  en  revue  la  forêt.  La  filière  bois,  c'est
17 000 entreprises  et  indépendants,  parce  qu'il  y  a
18 000 emplois directs. Ce sont donc beaucoup de petits
indépendants.  Vous  avez  l'image  qui  illustre  la
complexité de cette filière de transformation du bois. Au
niveau  agricole,  c'est  la  même chose,  et  l'on  pourrait
avoir  les  mêmes  images.  Une  forêt  complexe  et  une
transformation complexe. 

Le  bois  est  un  matériau,  mais  c'est  aussi  une
énergie ; non pas une énergie en première ligne, mais en
deuxième ligne pour tout ce que l'on va appeler déchets.
Comme en agriculture, on n'a pas de déchets en forêt.
C'est un matériau substitutif ou une énergie substitutive
à d'autres. Il est durable et il est produit localement. Ici,
on a une salle remplie de bois de hêtre. Le tout est de
savoir si c'est du hêtre local. C'est aussi un stock de CO2

en tant que tel. On participe donc à l'effort de stockage
du carbone. 

Je répète la question, c'est mon sujet :  pourquoi je
viens ici aujourd'hui parler aussi du rôle de la forêt ou
des aides octroyées à la forêt dans la PAC ? On n'y était
pas trop avant ou, en tout cas, on n'y était plus. Cela fait
trois  ans,  mais  cela  fait  déjà  longtemps  que  l'on  s'y
prépare, que l'on a des menaces au niveau de la forêt et
des menaces indirectes au niveau de la filière bois. 

Comme  en  agriculture,  il  y  a  le  climat  puisqu'on
subit les sécheresses et les canicules. En plus, on a les
tempêtes par rapport à l’agriculture. Au niveau global,
on estime une augmentation de 30 % de la mortalité des
arbres  en 2050 et  de  nouveaux parasites  apparaissent.
Au Canada, on estime que, tous les 10 ans, une espèce
d'arbre disparaît. On a eu l'orme et l'on a maintenant le
frêne, des essences indigènes. Il y a des risques. Il y a
une productivité  du bois  qui diminue par  ces risques.
Qui dit disparition de forêt, dit diminution du stock de
carbone. 

On attend  une  politique  d'aides  structurelles  parce
qu'il a été remarqué dans les autres pays voisins que, à
chaque  fois  qu'il  y  avait  un  cataclysme,  les  aides  au
reboisement  étaient  l'élément  le  plus  pertinent  que
modifier  les  pratiques  sylvicoles  ou  faire  des
formations. C'est réellement donner des aides directes. 

La deuxième menace en forêt,  c'est  l'abandon :  un
agriculteur  qui  abandonne  son  métier.  Ici,  c'est  un
sylviculteur  qui  abandonne  son  métier.  C'est  une
démotivation  et  ce  sont  des  caisses  vides.  Les
communes savent qu'il y a un souci de reboisement des
parcelles touchées par le scolyte. Il y a des incertitudes
par  rapport  à  de  multiples  paramètres  –  climatiques,
entre autres –, il y a des contraintes légales et il y a une
absence de politique publique wallonne forestière.

Les  menaces  au  niveau  de  la  filière  bois  sont
directement liées aux menaces de la forêt : 

- un  manque  d'approvisionnement  des  unités  de
transformation. Ils ont une peur bleue de voir ces
hectares  non  reboisés.  Ce  n'est  même  pas  une
question de savoir avec quoi cela va être reboisé,
diversifié ou pas. C'est de voir que des hectares
ne sont plus affectés à ce rôle écosystémique et à
la production ; 

- une exportation de la valeur ajoutée du matériau
feuillu.  C'est  d'ailleurs  une  mesure  qui  a  été
reprise dans les besoins ; 

- le manque de production de plants en pépinières.
On a Yes We Plant qui marche à fond, on va les
chercher  dans  les  pépinières  forestières.  On  va
devoir  reboiser  nos  parcelles,  mais  on va  avoir
une concurrence. Cela va de la récolte de graines
qui  est  totalement  insuffisante  en  Région
wallonne, il s'agit donc d'augmenter la récolte de
graines dans nos arboretum, dans nos vergers à
graines,  pour  approvisionner  nos  pépinières,  à
une concurrence des autres matériaux qui ne sont
pas ou moins durables.

Le dernier slide concerne les solutions :
- activer  la  section 5  de  ce  règlement.  Il  y  a

12 aides,  on  en  a  pointé  sept  et  cinq  nous
semblent pertinentes. Je dis « nous » puisqu'il y a
derrière moi la filière bois ;

- les aides au reboisement. La France a chiffré cela,
ils ont un plan national de reboisement. On ne va
pas revenir ici sur les calamités forestières ;

- les rétributions des services écosystémiques.  En
Allemagne, ils viennent de sortir le Green Deal
ou le plan Biodiversité ou autre, je ne sais pas, on
n'est pas spécialiste dans ces matières-là, mais ils
devront donner 1 000 euros par hectare et par an
pour  les  services  rendus  aux  services
écosystémiques  des  forêts,  à  condition  qu'elles
soient certifiées PEFC ou FSC. C'est donc bien
un producteur qui s'engage dans une production
durable,  suivant  des  critères  et  un  cahier  des
charges bien précis ;
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- des aides qui vont soutenir  la biodiversité et  la
restauration des  écosystèmes.  On est  convaincu
qu'un écosystème sain et diversifié sera beaucoup
plus productif d'un écosystème ruiné ;

- des  engagements  qui  vont  plus  loin  que  la
législation, c'est l'équivalent de la rétribution des
services écosystémiques, mais autrement ;

- les  aides  à  l'investissement  dans la  filière bois.
On  est  sur  deux  modèles :  le  modèle  sur  les
machines qui vont aller travailler en forêt. Il y a
un  impact  sur  le  sol  et  l'eau  et  il  va  falloir
soutenir  ces  entrepreneurs.  Il  y  a  le  passage  à
l'huile bio, et cetera, donc il y a un soutien de ce
secteur-là ;

- surtout, développer la valorisation du bois local,
surtout feuillu.

- la  conservation des  ressources  génétiques.  C'est
garantir  l’approvisionnement  en  graines,  c'est
donc  la  récolte  de  graines  et  la  production  de
plants  dans  nos  pépinières.  Aujourd'hui,  on  est
obligé  d'aller  se  fournir  chez  nos  voisins
pépiniéristes français allemands, voire hollandais,
quand on ne trouve nulle part ailleurs.

Je vous remercie de votre attention.

Mme la Présidente. – Merci d'être venu représenter
l'aspect forestier, que nous sommes fiers de ne pas avoir
oublié. Vous avez complètement honoré la mission.

Audition de Mme Billouez, Directrice générale de la
Fondation rurale de Wallonie. 

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Billouez.

Mme Billouez, Directrice générale de la Fondation
rurale  de  Wallonie.  –  Mesdames  et  Messieurs  les
Parlementaires,  je  me  présente,  je  suis  directrice
générale à la Fondation rurale de Wallonie, qui est un
organisme indépendant pluraliste en charge de missions
de service public confiées par la Région wallonne.

Nous sommes présents sur le territoire wallon afin
de participer au développement des communes rurales
par  l'encadrement  de  projets  économiques,  culturels,
sociaux,  environnementaux,  avec  comme  objectifs  la
préservation et l'amélioration du cadre de vie.

Nous le faisons au travers de différentes missions.

Nous avons une mission d’expertise en bois énergie,
mais  uniquement  pour  le  secteur  public.  Nous  avons
aussi  une  mission  d’expertise  en  aménagement  du
territoire  et  du  patrimoine.  Nous  aidons  aussi  les
communes  qui  mènent  un  plan  communal  de
développement de la nature. Nous jouons également un
rôle d’interface leader  auprès  des  dynamiques portées
par  les  20 GAL.  Notre  mission  principale  est
l’accompagnement  de  plus  de  120 communes  qui

mènent  une  opération  de  développement  rural.  Les
communes,  sur  base  d’un  diagnostic  participatif,
déterminent  des  objectifs  spécifiques  permettant  le
développement  territorial  de  leurs  communes  par  la
mise en place de projets participatifs. 

Sur  base  des  différents  projets  accompagnés  et  de
nos  échanges  permanents  avec  les  acteurs  de  ce
territoire wallon, nous avons identifié des enjeux de la
ruralité,  pas  uniquement  agricoles.  Je  vais  vous
présenter ces enjeux. 

Mon exposé sera beaucoup plus généraliste que les
exposés précédents. En effet, nous ne sommes pas des
techniciens, mais des facilitateurs. 

Madame la Présidente, vous avez parlé d’agriculture
plurielle ;  je  vais  vous  parler  de  ruralité  plurielle.  En
effet, la ruralité de Vresse-sur-Semois est bien différente
de  celle  de  Pecq,  de  Vielsalm  ou  encore  de
Beauvechain.  Ces  territoires  ruraux  constituent  une
diversité  d’espaces  de  vie,  d’activités,  de
développement. Ce sont des espaces où l’on vit, on l’on
travaille, se déplace, se cultive, où l’on grandit, vieillit
et aussi où l’on expérimente. Ces lieux sont variables.
Dès lors, les enjeux identifiés devront aussi parfois être
activés différemment d’un endroit à l’autre. 

Premier  enjeu,  il  est  important  qu’une  économie
plurielle  et  équilibrée  soit  stimulée par  la  création,  le
maintien et la dynamisation d’entreprises locales. Il faut
assurer  l’attractivité  des  territoires  ruraux,  notamment
par le maintien de commerces de proximité. Il faut aussi
avoir  une  attention  particulière  pour  les  nouveaux
modèles économiques qui peuvent aussi s’implanter en
milieu rural : coworking, bureaux partagés, groupements
d’employeurs. 

Surtout,  il  faut  soutenir  l’émergence  de  nouvelles
filières  alimentaires  locales  de  la  production  à  la
consommation. Comment ? En apportant un soutien aux
outils  économiques,  aux  producteurs  –  comme  les
espaces-tests maraîchers –, en facilitant l’accès à la terre
–  notamment  pour  les  jeunes  agriculteurs,  les
maraîchers  –,  en apportant  une  aide  administrative  et
juridique  pour  le  développement  d’outils  tels  que  les
coopératives,  en créant des infrastructures comme des
halls  relais,  ateliers  ruraux  de  production  ou  de
transformation. 

Il  faut  aussi  ne  pas  oublier  l’importance  des
dynamiques locales d’achat qui permettent de créer un
pont  entre  agriculteurs  et  citoyens  consommateurs :
cantines  de  collectivités,  centrales  d’achats,  groupes
d’achats communs sont des actions à mener. 

Le  développement  de  l’économie  circulaire
permettra  aussi  de  produire  des  biens  et  services  en
augmentant l’efficacité et l’utilisation des ressources et
en  diminuant  l’impact  sur  l’environnement,  tout  en
assurant le bien-être des individus. Il  faut faire mieux
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avec  moins  en  s’appuyant  sur  les  partenariats  et  la
coopération. 

Il  ne  faut  pas  oublier  le  développement  d’un
tourisme  durable  et  de  qualité  via  les  ressources
territoriales  naturelles,  paysagères,  historiques,
gastronomiques  ou  patrimoniales  de  nos  territoires
ruraux,  mais nous ne voulons pas  être  les  jardins des
citadins. 

Sauvegarder  le  cadre  de  vie  touche  des  matières
importantes pour nos territoires ruraux : l’aménagement
du territoire, le patrimoine, le logement, l’urbanisme et
la biodiversité. 

Tout  d’abord,  les  communes  rurales  doivent
maîtriser leur capital foncier. Pour cela, il faut canaliser
les pressions immobilières, notamment pour combattre
l’étalement  en  ruban  qui  a  un  impact  négatif  sur  la
biodiversité, et permettre la sauvegarde de la qualité de
nos  paysages  qui  sont  bien  liés  aux  différents  types
d’agricultures. 

Il faut encadrer les nouveaux modes d’habitat. Il faut
aussi  assurer  nos  localisations  pertinentes  et  une
densification des zones d’activité économique avec une
bonne  intégration  paysagère  et  la  mise  en  place
d’écozonings  comprenant  de  l’agroalimentaire  de
proximité, et non produire des frites pour Dubaï.

Vivre  dans  nos  campagnes,  ce  sont  aussi  des
endroits  conviviaux  aménagés,  c’est  restaurer,
entretenir,  valoriser  toutes  les  ressources  naturelles
présentes  en  milieu  rural,  tout  en  préservant  la
biodiversité.  Il  faut  donc  poursuivre  les  mesures
activées  ces  dernières  années,  les  MAEC,  les
Natura 2000, les réserves naturelles, car la pression sur
la biodiversité demeure.

Sauvegarder le cadre de vie,  c’est également viser
une  autonomie  énergétique.  La  transition  énergétique
peut  être  assurée  grâce  aux  territoires  ruraux,
notamment  par  la  production  et  l’autoconsommation
d’énergies  renouvelables  en  valorisant  les  ressources
locales, éolien, biométhanisation, bois énergie. C’est un
rôle  possible  pour  l’agriculture.  C’est  aussi  le
développement  raisonné  de  filières  énergétiques
durables, mais aussi la mise en place d’actions, projets
visant l’utilisation rationnelle et maîtrisée de l’énergie.

Permettre  à  chacun de vivre en milieu rural,  c’est
garantir  l’accès à un logement adapté,  divers modèles
existent  et  ont  été  notamment  développés  grâce  à  la
politique  de  développement  rural.  C’est  évidemment
garantir  un  travail.  Il  est  évident  qu’il  faut  aider  au
développement  des  filières  agricoles  porteuses
d’emplois locaux, tout en s’ouvrant à une mobilisation
des différents secteurs économiques présents en milieu
rural.

Garantir  l’accès  à  la  santé  par  une  médecine  de
proximité,  notamment par des maisons médicales,  des

services  ou  des  soins  à  domicile  et  garantir  une  vie
sociale,  culturelle,  sportive  passera  également  par
l’aménagement  d’infrastructures,  par  la  mise en place
d’activités  qui  devront  impliquer  nos  plus  jeunes,
comme nos aînés, dans une cohabitation harmonieuse.

Vous  avez  parlé  plusieurs  fois  de  l’importance  de
s’occuper  des  jeunes.  Il  y  a  aussi  un  fait :  notre
population vieillit. Cela aussi, il faut en tenir compte.

Pour permettre de bien vivre à  la campagne, c’est
aussi pouvoir se déplacer. Il faut favoriser évidemment
une mobilité durable en développant la mobilité active,
tout en mettant en place une offre multimodale. Il faut
apprendre à se déplacer aussi autrement en milieu rural.
Stop au tout à la voiture, également en milieu rural.

Les  enjeux  que  je  viens  de  vous  présenter,  on  a
également  identifié  trois enjeux transversaux qui nous
semblent indispensables, dont il faut tenir compte :

- l’accès aux services ;
- l’intégration du numérique ;
- la mobilisation citoyenne.

L’accès aux services privés et publics de proximité
tout en veillant  à une bonne structuration du territoire
par  le  développement  de  lieux  de  centralité  est
primordial. La santé, l’éducation, les services bancaires,
les  transports,  les  commerces,  tout  doit  être  aussi
accessible en milieu rural. L’attractivité du milieu rural
dépend  de  cette  accessibilité  aux  services.  C’est  un
préalable nécessaire au maintien et  au développement
de la population et à toute une série d’activités en milieu
rural, dont l’agriculture.

De  multiples  projets  nécessitent  le  numérique.  Ils
permettront  de  répondre  aux  enjeux  des  territoires
ruraux.  Les  applis  mobilité,  les  cartographies
participatives,  le  développement  d’espace  de
coworking. Néanmoins, avant toute chose, il importe de
s’assurer  d’un  accès  effectif  au  numérique  et  d’une
connectivité correcte dans un souci de développement
harmonieux du territoire. Un des enjeux majeurs est de
faire des zones rurales un smart territoire qui aura aussi
une  implication  pour  le  développement  d’une
agriculture durable.

S’il y a bien un thème que l’on retrouve aussi dans
chacun des enjeux des territoires ruraux, c’est ce souhait
de  connecter  ruralité  et  mobilisation  citoyenne :
groupement  d’achats  locaux,  communauté  d’énergie,
coopérative éolienne, démarche de solidarité suite à la
crise covid. Il est donc important de canaliser, encadrer,
faciliter  ces  désirs  d’investissement  citoyen.  Dans  le
même ordre d’idée, il importe aussi de pouvoir favoriser
la consultation des citoyens pour les projets portés par
les pouvoirs locaux, afin d’aboutir à des concrétisations
cohérentes et adaptées et répondre ainsi aux besoins de
chacun.
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Pour  conclure,  les  enjeux  suivants  permettent  une
multifonctionnalité harmonieuse des territoires ruraux :

- communiquer pour permettre à tous les habitants
de  mieux  vivre  ensemble  par  une  meilleure
compréhension  des  métiers  exercés  en  milieu
rural ;

- dynamiser, diversifier l'économie ;
- soutenir  la  création  d'emplois  locaux  par  des

filières locales ;
- maintenir et développer des services de proximité

à  destination  de  l'ensemble  de  la  population
rurale, du plus jeune au plus vieux ;

- développer  les  outils  numériques,  permettre
l'expérimentation et l'innovation, aussi en milieu
rural,  notamment  par  les  projets  portés  par  les
GAL,  pourraient  rencontrer  des  objectifs  de  la
PAC 2023-2027.

Je ne reciterai pas les deux objectifs déjà cités, le H
et  le  I,  mais  j'ajouterai  le  G  « Attirer  les  jeunes
agriculteurs et faciliter le développement des entreprises
dans les zones rurales ».

Je vous remercie pour votre attention.

Mme la Présidente.  –  Nous  vous  remercions
également.  Encore  une  fois,  pour  faire  le  lien  avec
l'ensemble des travaux de cette commission, vous avez
notamment fait beaucoup de lien avec un autre enjeu de
notre  Déclaration  de  politique  régionale,  en  matière
d'aménagement  du  territoire  notamment,  qui  vise  à
diminuer l'étalement urbain, par exemple. Vous avez fait
beaucoup  de  lien  avec  l'aménagement  du  territoire,
c'était vraiment très intéressant.

Je suis sûre que toutes vos interventions vont être
réutilisées par plusieurs biais dans cette commission. On
va pouvoir en débattre – je l'ai déjà dit deux fois, mais je
le dis une troisième fois parce que c'est important – sur
une base commune d'informations.

Je pense qu'alimenter les débats politiques sur une
base commune est utile et fondateur.

Échange de vues

Mme la Présidente.  –  Nous  allons  passer  à
l'ensemble des questions, si vous le voulez bien.

La parole est à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  –  Merci  beaucoup aux  trois
intervenants.

J'ai des questions pour chacun. 

Tout d'abord, j'ai des questions pour M. Dekyvere. 

Dans les auditions précédentes certains acteurs nous
ont  dit,  surtout,  évidemment,  les  représentants  des

filières – parce que là, on a eu vraiment des agriculteurs,
et  donc c'était  intéressant  – qu'ils  avaient  l'impression
que les seuls contacts qu'ils avaient avec l'administration
– c'est peut-être plus à Mme Hendricks que j'aurais dû
poser la question.

Mme la Présidente.  –  Madame  Laruelle,  je
m'excuse  de  vous  interrompre,  mais  j'ai  oublié  de
signaler que Mme Heindrichs ne pouvait pas prendre la
parole  puisqu'elle  ne  fait  pas  partie  des  personnes  et
M. le Greffier n'aurait absolument pas accepté, c'est une
entrave grave au règlement. 

Néanmoins, Mme Heindrichs, dans le cadre de notre
règlement d'ordre intérieur, peut prendre la parole dans
le cadre des échanges de vues. Elle nous consacre déjà
toute une matinée,  donc n'hésitez pas à profiter de sa
présence.

La parole est à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  –  Il  faut  évidemment  un
contrôle,  on est  tous d'accord,  c'est de l'argent public,
mais  ce  qu'ils  nous  disaient  c'est  qu'ils  avaient
l'impression qu'il n'y avait que le contrôle, que les seuls
contacts  qu'ils  avaient  avec  l'administration  c'était  le
contrôle.

Vous  ne  l'avez  pas  abordé,  mais  est-ce  pris  en
compte dans vos travaux ?

Deuxièmement,  en  matière  de  simplification,  vous
avez parlé de simplifier les contrôles, pas de souci pour
cela. Simplifier les mesures, c'est aussi un grand besoin,
mais, hormis le fait de le dire, qu'y a-t-il derrière pour
réellement simplifier ?  On le  dit  chaque fois,  mais  ce
n'est pas votre responsabilité nécessairement.

La dernière chose que je n'ai pas entendue, c'est le
droit à l'erreur, qui est aussi quelque chose d'important.
Notamment en France, ils en parlent beaucoup, mais, ici
aussi, cela fait-il partie de vos réflexions ?

Pour M. de Wouters, j'ai deux questions.

En matière de formations, qui n'ont pas eu de succès,
vous avez donné le pourquoi, mais j'aimerais bien avoir
un  ou  deux  exemples  concrets,  parce  que  je  connais
beaucoup moins bien tout ce qui a trait aux forêts, donc
je voudrais avoir quelques exemples, si possible.

Deuxièmement, au niveau de l'autosuffisance de la
filière, vous avez parlé de la valeur ajoutée qui partait,
mais où en est-on dans l'autosuffisance et, peut-être, si
c'est possible, feuillus et résineux ? Je sors évidemment
les  sapins  de  Noël.  Avoir  les  plans,  cela  me  semble
intéressant,  d'autant  plus  avec  l'objectif  de  planter
beaucoup de haies en Région wallonne, ce qui vous fait
un peu « concurrence ». Qu'en est-il de l'autosuffisance
des feuillus et résineux ?
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Ma dernière question est  une petite  boutade.  Vous
avez parlé de 300 insectes et 500 champignons. Sont-ce
de nouvelles espèces ? Parce que, alors, ce serait le seul
secteur où la biodiversité augmente et ce serait sûrement
à  souligner,  mais  c'est  une  boutade,  vous  n'êtes  pas
obligé d'y répondre, bien évidemment.

Pour Mme Billouez,  que je  remercie,  évidemment,
j'ai trois questions.

Vous  avez  parlé  des  halls  relais  pour  la
transformation,  et  cetera.  Ce  sont  de  très  belles
initiatives,  mais  vous  n’avez  pas  abordé  la
commercialisation. Les intervenants précédents avaient
parlé  d’une  nécessité  d’avoir  des  filières  de
transformation, c’est clair que si l'on veut relocaliser il
faut  plus  transformer.  Un  des  points  un  peu  délicats,
c’est la commercialisation, quand on parle de la viande
bovine produite en bio qui doit partir dans la production
dite  « classique »  alors  que  c’est  un  produit  très  peu
transformé in fine en tant que tel. J’aurais voulu vous
entendre sur ce sujet. Je sais qu’il y a des expériences en
France  qui  sont  assez  extraordinaires  sur  de  grandes
surfaces  appartenant  aux  agriculteurs  et  avec  des
agriculteurs  qui  viennent  vendre  eux-mêmes  leurs
produits.

Vous avez aussi parlé du milieu rural et l'on oppose
très  souvent  milieu  rural  et  milieu  urbain.  J’ai  quand
même l’impression que si je prends la Belgique, si je
prends les Pays-Bas ou si je prends Malte, la densité de
population de ces trois pays fait que, hormis peut-être
dans certaines sous-régions, et comme René Collin nous
écoute, dans la Province de Luxembourg et au sud de la
Province  de  Hainaut  et  de  Namur,  le  reste  est  quand
même en périurbain, plus qu’en milieu rural et en milieu
urbain.  J’ai  l’impression  que  l’on  oppose  souvent  les
deux – et je le fais aussi –, on parle de smart city, il y a
une  formation  smart  rurality.  J’aurais  voulu  vous
entendre là-dessus, sur cette dualité qui, à mon avis, n’a
pas vraiment raison d’être.

Mme la Présidente. – Par ailleurs, dans ce que vous
relayez,  Madame Laruelle,  la  Conférence  permanente
du  développement  territorial  vous  rejoint  assez  dans
cette  analyse  du  territoire  périurbain  ou  semi-rural
qu’est la Wallonie.

La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). – Pour M. Dekyvere, une petite
question, c’est peut-être quelque chose que j’ai manqué
sur le slide, mais dans les besoins identifiés – le slide est
passé assez vite, et en plus c’était un peu petit – je n’ai
pas vu le revenu décent pour les agriculteurs. Y est-il ?

J’aurais aimé recevoir – vous n'êtes pas obligé de me
la  donner  maintenant  –  la  liste  de  toutes  les  parties
prenantes  que vous  avez  citées  à  plusieurs  reprises  –
vous avez dit que vous étiez dans la coconstruction –, et
je  serais  intéressée  d’avoir  la  liste  de  tous  les
participants à l’ensemble des réunions.

Enfin, une question, ou un étonnement. J’ai entendu
que  vous  aviez  déjà  déposé  une  note  sur  la
conditionnalité  alors  que  tout  le  reste  était  encore  en
discussion  dans  les  différentes  étapes.  Je  m'interroge.
Pour  moi,  il  y  a  des  liens  à  faire  entre  les  différents
types  d’aide ;  il  peut  même  y  avoir  des  vases
communicants  entre  tout  un  tas  d’intervenants.
Comment, après-coup, allez-vous rétablir cela ?

Pour  Monsieur  de Wouters,  j’ai  une  question  par
rapport  à  la  rétribution  des  services  écosystémiques,
puisque  vous  avez  expliqué  l’exemple  allemand.
J’aurais  aimé  savoir  si  vous  aviez  une  estimation  du
coût  que  cela  pourrait  représenter  chez  nous,  en
Wallonie, pour avoir une idée globale. 

(Réaction de Mme Laruelle)

Deuxième question, on sait que l’Union européenne
doit sortir une stratégie forestière cette année. J’aurais
aimé vous demander les liens entre cette stratégie et la
future PAC, du moins de ce que vous en savez.

Question  par  rapport  à  la  Fondation  rurale  de
Wallonie qui est peut-être un peu plus généraliste, toutes
mes excuses : que voyez-vous comme opportunité pour
les zones rurales dans la PAC ? Quels types d’actions
intéressantes voyez-vous spécifiquement pour les zones
rurales  à  travers  la  PAC ?  Je  sais  que  c'est  un  peu
général et j'en suis désolée, mais si vous pouviez m’en
cibler quelques-unes, cela m’intéresse.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  –  Très  rapidement,  je  voudrais
simplement remercier les différents orateurs.

J’ai  relevé  dans  les  propositions  du  SPW  la
simplification administrative, la simplification des aides
et des contrôles. Nous nous rejoignons tous sur l'utilité
de ces simplifications pesantes pour les agriculteurs et
pour tout  le monde.  Je fais  le lien avec la Fondation
rurale  de  Wallonie :  nous  avons  toutes  et  tous  eu
l'occasion  d'intervenir  à  maintes  reprises  chez  les
ministres  compétents  par  rapport  à  la  simplification
également là-bas. Vous avez parlé des PCDR et de plein
d'autres actions que vous menez. Le constat est que c'est
trop compliqué et trop lourd ; les gens n'adhèrent plus.
Je  fais  le  lien  avec  l'agriculture :  c'est  le  même
problème.  Avez-vous  les  uns  et  les  autres  des
suggestions  à  faire  par  rapport  à  ces  simplifications ?
J'ai entendu celles du SPW et j'aimerais entendre celles
de la Fondation rurale de Wallonie.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Encore une fois, je remercie
chacune et chacun pour leurs interventions. 

Je  m'inscris  complètement  dans  les  thématiques
soulevées  par  Mme Laruelle,  notamment  la
simplification ; je ne vais pas les répéter. 
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Je  m'inscris  aussi  sur  la  question  du  contrôle.  Je
renchérirai sur le fait que la Wallonie et l'OPW ont des
mécanismes  de  contrôle  plus  stricts  que  nombre  de
pays. Cela entre-t-il aussi dans la réflexion ? 

Monsieur Dekyvere, je vois que cinq ECO-régimes
sont apparemment déjà définis.  J'aimerais connaître la
marge  de  manœuvre  qu'il  reste  par  rapport  à  cette
définition.  Intégrez-vous les  différentes  réflexions que
nous avons eues pendant ces trois jours d'auditions dans
cette  définition  ou  considérez-vous  que  les  personnes
auditionnées sont généralement aussi parties prenantes
de vos travaux ? Quelle marge de manœuvre reste-t-il ? 

Plus précisément, je vais faire écho aux propositions
de l'IEW d'avoir une place spécifique dans chacun des
piliers  pour le bio :  deuxième pilier pour la transition
vers le bio et premier pilier pour un soutien plus pérenne
au  bio.  Les  propositions  actuellement  sur  la  table  et
aujourd'hui  définies  rentrent-elles  dans  cette  vision  et
comment ? Par  exemple,  je vois l'ECO-régime E, que
vous  nous  avez  montré,  sur  les  cultures  favorables  à
l'environnement.  Est-ce cela ?  Si  vous avez l'occasion
de nous décrire un peu plus précisément les cinq ECO-
régimes  que  vous  avez  très  rapidement  présentés,  ce
serait très intéressant. En plus, on entre dans le vif du
sujet. 

Quelle est l'implication du cabinet Tellier en ce qui
concerne  la  biodiversité  et  la  relocalisation  de
l'agriculture ?  Quelle  est  celle  du  cabinet  Henry  pour
tout  l'aspect  climatique ?  Des  intervenants  sont  venus
avec ce chiffre de 13 % des émissions de gaz à effet de
serre  qui  proviennent  de  l'agriculture  wallonne.  Je
suppose  que  le  plan  stratégique  wallon  sera  aussi
l'occasion de définir des objectifs climatiques pour notre
agriculture. Ces objectifs sont-ils chiffrés ? A-t-on une
vision sur les cinq ou six prochaines années ? Vis-à-vis
de  cela,  quels  sont  les  outils  les  plus  pertinents  pour
atteindre ces objectifs ? 

Monsieur de Wouters, la Société royale forestière a-
t-elle déjà calculé la part de la PAC qu'il faut allouer au
secteur  sylvicole ?  Surtout,  quelle  partie  de  la  PAC
exactement ?  Avez-vous  en  tête  les  haies  fourragères
dans les mesures PAC ou l'agrosylviculture ? Est-ce un
soutien plus direct à l'activité sylvicole ? 

Je lis, avec un peu de surprise, l'ordre de grandeur de
1 000 euros par hectare et par an. Quand on connaît la
prime  à  la  replantation  de  750 hectares  pour  la
plantation et la régénération, qui vient d'être lancée, je
me  demande  comment  l'Allemagne  parvient  à  ces
montants  et  si  cela  vient  de  la  PAC.  Vous  savez
également  qu'il  y  a  le Plan de relance européen et  le
Green  Deal.  Il  y  aura  également,  l'année  prochaine,
toute la stratégie forestière de l'Union européenne qui va
sortir. 

Pouvez-vous nous orienter dans ce qui concerne la
PAC ? 

Je  m'arrêterai  là  et  je  serai  plus  bref  que  ce  que
j'avais imaginé.

Mme la Présidente.  –  Ce  n'est  pas  du  tout  pour
vous  brider,  Monsieur  Florent,  mais  pour  laisser
l’occasion aux interlocuteurs…

M. Florent (Ecolo). – C’étaient des questions.

Mme la Présidente.  –  Tout  à  fait,  des  questions
techniques,  d’éclaircissement,  c’était  parfait.  Si  vous
voulez, vous pouvez prendre le droit qui est le vôtre et
vous pouvez continuer.

Moi, à 12 heures 30, 12 heures 45 au plus tard, on
clôture les travaux.

La parole est à M. Dekyvere.

M. Dekyvere,  Inspecteur  général  a.i.  du
Département des politiques européennes et des accords
internationaux de  la  Direction  générale  opérationnelle
de  l'agriculture,  des  ressources  naturelles  et  de
l’environnement  du  Service  public  de  Wallonie
(DGO3).  –  Je  vais  commencer  par  des  questions  de
Mme Laruelle  concernant  la  problématique  des
contrôles  qui  ont  été  évoqués  dans  les  auditions
précédentes.

Je  peux  entendre  des  réflexions  de  type  tatillon,
et cetera,  mais  il  faut  savoir  qu’aujourd’hui  les
contrôles,  tels  qu’ils  sont réalisés,  se font en fonction
des  obligations  réglementaires  qui  sont  fixées  par
l’Europe. On a un contrôle administratif sur l’ensemble
des dossiers qui sont introduits, d’une part, et, pour la
plupart des mesures, on a 5 % du contrôle sur le terrain
qui  sont  réalisés,  d’autre  part.  Effectivement,  il  y  a
énormément de contrôles, il y a énormément de critères
qui  sont  vérifiés.  On est  obligé  de  se  conformer  aux
prescrits  des  règlements.  J’en  veux  pour  exemple :
chaque année, on a un rapport  du certificateur qui est
transmis à la Commission et qui, aujourd’hui, a fait – en
tout cas pour la campagne 2019 – état que les contrôles
des terrains exécutés par la Région wallonne étaient de
qualité moyenne à bonne. On a du travail à faire pour
améliorer la situation, mais ce qui ne va pas non plus
vers une réduction des contrôles à notre niveau.

Quand on est en bilatéral et que l’on doit négocier
avec la  Commission pour justifier  que l’on a fait  des
contrôles convenablement pour ne pas risquer de perdre
des budgets, je peux vous assurer que les débats sont
compliqués,  sont  parfois  effectivement  tatillons,  parce
que l’on discute d’une limite de parcelle qui est à plus
ou  moins  30 centimètres  et  qui,  globalement,  n’a  pas
vraiment d’impact financier. C’est une réalité.

Je  peux  comprendre  que,  pour les  agriculteurs,  ce
soit relativement lourd, mais une obligation pour l’OP
de démontrer qu’elle paie de manière légale et régulière.
Toute  cette  armada  de  contrôles  mis  en  place  est
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importante  et  il  est  difficile  de  passer  à  côté,
malheureusement.

Pour  ce  qui  concerne  les  contacts,  si  j’ai  bien
compris  votre  question,  vous  aviez  un  retour  des
agriculteurs.  Les  contacts  qu’ils  avaient  étaient
essentiellement avec les contrôleurs. Il faut savoir aussi
qu’il  y  a  un  accompagnement  dans  les  directions
extérieures  du  département  de  l’agriculture  où  les
agriculteurs peuvent avoir des conseils notamment. Il y
a aussi Natagriwal qui accompagne les agriculteurs dans
le  cadre  des  mesures  agroenvironnementales  et
climatiques.  Je  veux  dire  qu’il  n’y  a  pas  que  des
contrôleurs qui sont sur le terrain pour la mise en œuvre
des mesures qui sont liées à la PAC. C’était le deuxième
élément de réponse.

Le droit à l’erreur, aujourd’hui, dans les discussions,
je  ne  sais  pas  où  on  en  est  par  rapport  à  cette
problématique. Il faut savoir que l’organisme payeur a
déposé sa candidature au niveau de la Commission pour
mettre en place ce que l’on appelle le monitoring, qui
est  une  surveillance  par  satellite  des  parcelles,  avec
l’idée de flaguer les parcelles, si l’on constate soit des
problèmes,  et cetera,  et  permettre  à  l’agriculteur  de
corriger sa situation pour qu’il ne soit pas sanctionner.
Cela ne répond pas formellement à votre question, mais
en  tout  cas  le  principe  du  monitoring  va  dans  cette
philosophie  de  permettre  à  un  moment  donné,
l’agriculteur, pour des raisons X ou Y, qui aurait commis
une erreur, de pouvoir changer sa déclaration et ne pas
subir de sanction.

Je vais finir avec la simplification des mesures.

Effectivement, c’est un véritable souhait. Là, je vais
plutôt me positionner en tant que directeur de l’OPW.
L’artillerie informatique derrière pour pouvoir contrôler
toutes  ces  mesures  est  vraiment  très  lourde  en
investissement  informatique,  mais  aussi  en
investissement  RH. C’est  pour cela  que  l’on souhaite
aussi,  à  notre niveau,  même si  je  comprends que vos
agriculteurs, il y a tout un intérêt pour les agriculteurs,
d’aller vers une simplification pour limiter les coûts de
développement d’outils informatiques, d’une part, et les
besoins RH, d’autre part, pour exécuter l’ensemble des
contrôles.

Il  y  a  vraiment  un  souci  d’aller  vers  une
simplification.

Maintenant, il va falloir voir la marge de liberté que
l’on va avoir en fonction des règlements qui sont mis en
place, puisque, ici, on a quand même des mesures qui
seront classiques, mais on va avoir les ECO-régimes qui
vont venir en plus, on va avoir les mesures MAEC. Je
sais  qu’il  y  a  des  discussions  au  niveau  européen  de
mettre dans la conditionnalité l'aspect charges sociales,
et cetera, mais si l'on vient encore rajouter cette couche-
là au niveau des  contrôles,  on est  un peu en train de
détourner le rôle premier de la PAC pour aller contrôler

d'autres  politiques  européennes,  ce  qui  va  compliquer
les contrôles.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Heindrichs.

Mme Heindrichs,  Directrice  générale  de  la
Direction  générale  opérationnelle  de  l'agriculture,  des
ressources naturelles et de l’environnement du Service
public de Wallonie (DGO3) . – Ceci me permet, sur les
questions qui ont été posées, de rebondir et d'aller plus
largement  sur  la  question  de  la  simplification
administrative.  L'idée  que  l'on  essaie  aussi  de  porter
dans le cadre du contrat d'administration est d'utiliser un
seul SWOT deux ou trois fois, par exemple.

Sur  la  question  de  la  PAC,  il  faut  concilier  les
différentes  parties  prenantes ;  il  y  a  exactement
28 différentes, Madame Schyns. Toutes les personnes ici
autour  de  la  table  sont  représentées  peu  ou  prou  par
rapport  à  GAIA sans  G.  Dans  ma  pratique,  il  m'est
apparu  que  l'on  a  plusieurs  choses  dans  plusieurs
politiques sectorielles qui sont maintenant  concernées.
Comment peut-on simplifier ? Par exemple, j'ai aussi la
charge  au  sein  de  l'administration  d'élaborer  la
prochaine  stratégie  Biodiversité.  Cette  stratégie
Biodiversité ne verra pas le jour s'il n’y a pas de liens
forts et très articulés avec la question de l'agriculture.

Ce que nous avons fait, c'est que non seulement nous
avons consulté les parties prenantes extérieures dans le
cadre de l'élaboration de la PAC, mais dans le cadre de
la stratégie Biodiversité nous avons consulté les mêmes
parties prenantes.  À l'intérieur  de mon administration,
c'est pour la première fois mis en place, et cela ne se
met  pas  mal  du tout  en  place,  donc je  pense que  les
temps  sont  mûrs  pour  ce  fameux  mariage  entre
l'environnement  et  l'agriculture.  Les  équipes,  qu'elles
soient  de  l'administration,  de  l'agriculture,
environnementale,  ou  encore  nature,  ce  ne  sont  pas
encore les mêmes fonctionnaires et les mêmes objectifs,
doivent au sein des groupes de travail parler ensemble
pour  vérifier  que  ce  qui  est  proposé  dans  une  des
stratégies fonctionnera pour l'autre aussi et est capable
d'être entendu. Par exemple, il y a des volontés, ce que
l'on appelle des naturalistes ou les environnementalistes,
qui ne pourront jamais être rencontrés dans le cadre des
MAEC. 

Au moins, on se le dit, ainsi, lorsqu'on rencontre les
parties  prenantes  extérieures,  qui,  Monsieur  Fontaine,
font parfois des plaidoyers, nous disent où l'on doit aller,
mais ne sont pas dépositaires comme nous de la réalité
du  terrain.  Il  faut  des  ambitions  réalistes,  mais  aussi
réalisables dans le cadre des contraintes extérieures que
nous avons, et nous en avons beaucoup : faire en sorte
d'avoir quelque chose qui est déjà relativement aligné à
l'intérieur.  Je  me dis  que,  si  l'administration  du  SPW
ARNE est relativement harmonisée sur ce qu'elle entend
par « mettre de la biodiversité dans toutes les politiques
sectorielles », alors on aura un effet de levier plus fort et
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peut-être moins de moyens affectés pour, comme cela a
été dit tout à l'heure, parfois alimenter à la charge et en
moins  certaines  politiques.  C'est  le  premier  point.  Je
crois  très  fort  à  cette  gouvernance  interne  pour
simplifier les choses.

La deuxième chose est la digitalisation. Ce n'est pas
un  vain  mot  pour  le  SPW  ARNE  dans  le  cadre  du
contrat  d'administration  et  dans  le  cadre  du  contrat
d'administration de tout le SPW, celui pour qui la charge
sera la plus forte, c'est pour mon administration. C'est-à-
dire  que  tout  ce  qui  doit  être  digitalisé  en  termes  de
processus,  de  formulaire,  et cetera,  pour  moi  c'est  un
formidable  effet  levier  pour  soulager  mes  équipes
notamment – souvent, mes équipes, ce sont des experts
qui  remplissent  beaucoup  de  papiers  –,  se  poser  la
question de savoir à quoi l’on sert et pourquoi on le fait.

La digitalisation est pour nous un excellent vecteur
de simplification parce que, dans le cadre de BBZ, cela
peut être une opportunité, même si l'on nous demande
de  faire  10 %  à  15 %  d'efforts.  C'est  de  se  poser  la
question  de  savoir  si  tous  les  processus  sont  utiles :
lorsque je remplis ce formulaire papier, est-ce utile ? 

Vous  n'aurez  pas  de  base  de  données  unique.  On
parle  beaucoup  du  data,  on  essaie  d'intégrer  cette
question...  Nous  sommes  très  en  retard  sur  cette
question, mais si nous devons réussir quelque chose au
sein du SPW ARNE en termes de services publics par
rapport à l'agriculture ou par rapport à l'environnement
et  partant  pour  la  PAC,  c'est  d'avoir  les  bons  outils
informatiques. Ceux qui font que l'on n'encode qu'une
seule fois la donnée, qu'elle soit juste et  qu'elle serve
plusieurs fois, plutôt que de demander plusieurs fois aux
agriculteurs d'encoder plusieurs choses.

Je  pense  que  M. Fontaine  avait  une  excellente
suggestion  au  niveau  du  FRW,  c'est  de  faire  de
nouvelles  propositions  de  simplification,  parce  que  la
plupart des intervenants sont aussi des intervenants que
nous subventionnons par ailleurs ou qui font un certain
nombre de missions pour compte du SPW ARNE. J'en
veux  pour  preuve,  par  exemple,  Natagriwal  qui
accompagne  les  agriculteurs  dans  le  cadre  de
Natura 2000, qu'ils  soient  agriculteurs ou sylviculteurs
justement. 

Ce sont donc des missions de service public qui sont
totalement portées par le tissu associatif qui sont sur le
terrain et qui peuvent nous faire remonter, dans le cadre
de  l’évaluation de  nos  conventions  pluriannuelles,  les
éléments,  et  se  poser  la  question  si  tout  ce  que  nous
faisons, chacun dans nos silos, est encore utile. Pour la
simplification, il y a quelque chose à faire.

J’aurais voulu dire trois autres éléments par rapport
aux questions qui nous ont été posées, ou en tous cas
faire part de ceci. 

Par rapport à ce que nous avons dit et ce que j’ai
entendu ce matin sur l’élaboration de la PAC, je voulais
mettre en évidence deux choses.

Premièrement,  dans  le  cadre  de  notre  contrat
d’administration,  qui  vise  à  la  fois  l’agriculture,
l’environnement, la nature, la forêt, le SPW ARNE est
un empire sur lequel le soleil ne se couche jamais, donc
il y a beaucoup de choses à faire. Mais par rapport à
cela, plusieurs objectifs sectoriels participent, et c’est la
volonté  du  comité  de  direction,  l’ensemble  des
inspecteurs généraux, de faire en sorte que, lorsque l’on
parle d’agriculture, il y a trois objectifs stratégiques qui
visent  l’agriculture,  mais  l’ensemble  des  10 objectifs
stratégiques qui visent aussi l’environnement, la nature
ou la forêt ont peu ou prou chaque fois un élément qui
fait  le  lien  entre  les  deux.  Dans  tous  les  objectifs
opérationnels  en  matière  environnementale,  il  y  a
quelque  chose  qui  ressort  de  l’agriculture.  J’en  veux
pour  preuve  quelque  chose  qui  a  été  plusieurs  fois
évoqué ce matin, c’est la question de la nourriture des
sols.  Je  n’ai  pas  utilisé le  bon terme,  je le  sais,  vous
m’excuserez, mais vous aurez compris. Nous avons au
moins deux ou trois objectifs  opérationnels qui visent
cela.  C’est  une  nouveauté  par  rapport  aux  objectifs
stratégiques  et  opérationnels  du  SPW  ARNE.  Avant
chacun était dans son silo, ici on a passé plusieurs jours
avec consultants extérieurs à essayer d’élaborer le fait
que l’on devait  faire  des liens entre les choses.  Autre
exemple,  puisque  l’on  a  entendu  la  question  de  la
sylviculture,  là  aussi,  pour  la  première  fois  il  y  a  un
objectif stratégique et opérationnel sur la question de la
forêt, qui n’est pas que récréative, mais qui a aussi un
système  de  production,  cela  a  été  très  bien  expliqué
quels sont les enjeux.

Deuxièmement,  pour  répondre  à  la  question  de
savoir  combien  cela  coûterait,  pour  l’instant  nous
étudions pour le compte de Mme la Ministre Tellier un
système  d’indemnisation  par  rapport  aux  scolytes  ou
aux  pertes  que  l’on  peut  avoir  dans  la  forêt.  C’est
quelque chose qui coûterait 4 millions, c’est un budget,
hors PAC. 

Vous  l’avez  fait  remarquer  et  je  prends  quelques
minutes pour l’expliquer, c’est que, au-delà de la PAC,
il  y a  des liens dans tous les sens dans les politiques
sectorielles  et  que  peut-être  un  certain  nombre
d’objectifs  que  les  autres  orateurs  voudraient  voir
atteints dans le cadre de la PAC, il ne faut peut-être pas
uniquement se focaliser sur la PAC, mais aussi dans les
autres politiques sectorielles dont nous avons la charge
en termes d’exécution, parce que là il y a des choses qui
pourraient  prendre  l’expression  de  tout  à  l’heure  de
Mme Schuster  qui  était  très  juste :  « Quelle  est  la
combinaison  des  moyens  qui  apportera  le  meilleur
résultat ? ». On ne mettra pas tout dans la PAC, donc il
faut voir si dans les autres politiques sectorielles on peut
avoir  des  effets  levier,  puisque,  je  vous  le  rappelle,
stratégie biodiversité, étude sur la production sylvicole,
Natura 2000,  ou  encore  tout  ce  qui  concerne  les
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directives eau, où je confirme le mauvais bulletin que
l’on vient de se prendre et qu’il faut empêcher que l’on
se prenne encore un mauvais bulletin pour la prochaine
directive. Cela concerne directement les agriculteurs…

(Réaction d'un intervenant)

Mme Billouez, Directrice générale de la Fondation
rurale de Wallonie. – ... ah non tout le monde, ne vous
méprenez pas sur le sens de mon intervention, c’est que
comme on est confrontés à la sécheresse, et cetera, on
va  avoir  des  conflits  d’usage,  et  donc  il  va  falloir
d’abord  penser,  avant  de  remplir  les  piscines  d’un
certain nombre de personnes,  voir que l’accès à l’eau
pour produire sera là. 

Ne vous méprenez pas, Madame Laruelle, ce n’était
pas  du  tout  le  sens  de  ce  que  je  voulais  dire,  au
contraire, je suis assez effarée parce que l’on travaille
là-dessus aussi, c’est que 2021 sera aussi l’année où l’on
va rediscuter, pour la première fois dans l’histoire de la
Région wallonne, on va poser la question de savoir qui a
accès à l’eau le premier. L’agriculture sera sur les rangs,
j’en suis certaine.

Mme la Présidente. – Encore une fois, Madame la
Directrice générale, un grand merci d’être venue.

C’est éclairant, et merci d’avoir pris votre temps –
que l’on sait compté – pour venir nous éclairer.

La parole est à M. Dekyvere.

M. Dekyvere,  Inspecteur  général  a.i.  du
Département des politiques européennes et des accords
internationaux de  la  Direction  générale  opérationnelle
de  l'agriculture,  des  ressources  naturelles  et  de
l’environnement  du  Service  public  de  Wallonie
(DGO3). – Pour répondre à Mme Schyns concernant les
besoins identifiés, je ne vais pas vous rassurer sur mon
slide, mais je vais vous rassurer sur le travail qui est fait
par les services du DPAI.

Pour tous les objectifs qui ont été énumérés pour la
PAC,  il  y  en  a  trois  qui  sont  en  lien  direct  avec  les
revenus des agriculteurs, et il y a bien eu une analyse
des  besoins  pour  ces  trois  critères-là  et  dix  ont  été
déterminés  et  validés  par  l’ensemble  des  parties
prenantes. 

Ce sont sans doute les besoins qui ont les cotes les
plus  importantes  dans  la  hiérarchie.  C’est  l’un  des
besoins  qui  apparaissent  comme  prioritaires.  C’était
pour la première question que vous aviez posée. 

Pour ce qui est de la liste de participants, elle n’a
rien de confidentiel et ça ne pose aucun problème pour
vous la transmettre. 

Concernant la question sur le fait que les travaux sur
la conditionnalité sont terminés et que le rapport et une
note  de  synthèse  ont  été  transmis  au  ministre  de

l’Agriculture,  une  raison  purement  pragmatique :
alimenter le ministre de l’Agriculture au fur et à mesure
de l’avancement des travaux des groupes de travail et de
ne pas envoyer le tout en un seul paquet. C’est la seule
motivation aujourd’hui. C’est pour qu’ils aient déjà une
information  sur  l’état  d’avancement  des  travaux
exécutés  par  l’administration  avec  l’ensemble  des
parties prenantes. 

Concernant les cinq écorégimes, comme je l’ai  dit
dans mon exposé, on est toujours en train de travailler
sur ces ECO-régimes, donc j’ai un peu de difficultés à
vous détailler ce qu’ils vont contenir, mais c’est toujours
en  cours  de  discussions.  Les  cinq  ECO-régimes  qui
apparaissaient sur mon slide sont les cinq ECO-régimes
qui sont supportés par l’ensemble des parties prenantes,
mais  ils  sont  encore  en  cours  de  discussion  pour  le
moment. 

Concernant  l’agriculture  bio,  les  discussions  n’ont
pas encore eu lieu pour l’instant, donc je ne peux pas
vraiment  vous donner d’informations et  d’orientations
que  cela  va  prendre  sur  base  des  interventions  des
différentes parties prenantes. 

En ce qui concerne les changements climatiques, et
cetera, par rapport aux objectifs chiffrés, je ne peux pas
vous  répondre  aujourd’hui.  Il  faudrait  que  j’aille
vérifier.  Je  suis  désolé,  mais  je  n’ai  pas  l’info sur  ce
point aujourd’hui.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. de Wouters.

M. de  Wouters,  Directeur  de  la  Société  royale
forestière de Belgique (SRFB). – En ce qui concerne la
mesure 1.1 « formations et informations », elle concerne
aussi les agriculteurs. Cette mesure a été retirée, je ne
connais pas trop les détails. Il ne faut pas me poser des
questions au niveau de la PAC, on est très peu impliqués
dedans,  en  tout  cas,  à  l’heure  actuelle.  Cette  mesure
n’est donc pas appliquée, mais on a des aides directes de
la Région wallonne pour les formations que l’on donne
aux sylviculteurs. 

En  ce  qui  concerne  l’approvisionnement  des
pépinières,  la  production  d’une  pépinière  produit  des
plans sur quatre ans. On est donc bien en horticulture.
Avant les crises scolytes, ils brûlaient leurs plans parce
qu’il n’y avait pas d’achat pour différentes raisons ; j’ai
parlé de la démotivation au reboisement. Ici, on est bien
sûr une pression de l’ensemble des pépinières.

Il faut savoir que les pépinières produisent ce que les
sylviculteurs demandent. Le problème actuel est dès lors
plutôt la diversification des productions.

L’orientation  des  sylviculteurs  va  vers  une
diversification  de  leurs  plantations.  La  production  va
seulement commencer maintenant pour être disponible
dans  quatre  ans.  Je  parlais  donc  principalement  de
structurer  une  récolte  de  graines  interne,  au  niveau
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national,  dans  les  arboretums et  les  vergers  à  graines
pour assurer, à moyen terme, un revenu aux pépinières
locales  et  surtout  un  approvisionnement,  tant  en
sylviculture  qu’en  milieu  agricole.  En  effet,  on  ne
rencontre  pas  d’opposition,  que  du  contraire,  on  est
enchanté de ces liens qu’il peut y avoir entre les deux. 

Concernant les 500 champignons et insectes, il s’agit
bien de champignons et d’insectes qui sont déjà là et qui
pourraient être plus virulents en raison du changement
climatique.  En  outre,  il  y  a  tous  ceux  qui  risquent
d’arriver. Ce n’est  donc pas un chiffre de biodiversité
puisqu’il y en a bien plus dans tous les milieux, mais
c’est bien un risque potentiel. 

Madame  Schyns,  concernant  la  redistribution  des
services écosystémiques, il s’agit bien du financement.
Si  l’on  devait  donner  aujourd’hui  1000 euros  aux
propriétaires  qui  sont  certifiés  PEFC  ou  FSE,  cela
représenterait un budget de 3 millions d’euros par an. Je
ne pense pas que cette notion de 1 000 euros, j’y suis
revenu régulièrement, sur les services écosystémiques,
c’est vraiment cette réflexion, mais sans connaître tous
les  processus  d’octroi  des  aides  de  la  PAC,  mais
également  d’autres  financements  possibles,  c’est  qu’à
partir  du  moment  où  un  producteur,  agricole  ou
forestier,  à  tout  un  ensemble,  on  va  coter  tous  les
services  écosystémiques  qu’il  produit  par  son  propre
système aujourd’hui ou celui qu’il fera demain, on peut
imaginer  que  ces  1 000 euros  par  hectare,  ou  même
500 euros  par  hectare,  couvrent un ensemble d’efforts
que fait  le  producteur,  qu’il  soit  agricole ou forestier,
peut-être une porte d’entrée en disant que vous avez fait
une haie en milieu agricole,  vous avez fait une mare,
vous avez fait une production en prairie – j’ai entendu,
je ne suis pas spécialiste en prairie –, mais extensive, et
cetera, vous faites un approvisionnement. N’y a-t-il pas
une clé d’entrée de calcul  qui  pourrait  être  différente
puisque cela recouvre la PAC, la stratégie biodiversité,
la  stratégie  forestière,  le  Green  Deal,  le  stockage  de
carbone ? Tout cet ensemble – plus le tourisme si l’on
ajoute  l’aspect  culturel  aussi  de  tous  ces  patrimoines
ruraux  –  tous  ces  éléments  sont  fournis  par  les
producteurs agricoles ou forestiers.

J’espère avoir répondu comme cela à la question.

La stratégie forestière est en cours de réflexion. Elle
est en retard. Maintenant, on est au niveau de l’enquête
publique. Grosso modo, la recommandation que je vous
ai citée est dans l’axe. Les menaces que j’ai présentées
ne  sont  pas  évidemment  uniquement  réservées  à  la
Région wallonne. Elles sont au niveau de l’Europe. On
va aller vers une diversification, une amélioration des
écosystèmes et un renforcement de la protection de la
biodiversité,  comme  je  l’ai  dit,  pour  assurer  une
meilleure production et une résilience.

Monsieur  Florent,  je  m’attendais  à  cette  question :
où allez-vous chercher l’argent, dans la PAC ?

Je l’avais préparée.

(Réaction de M. Florent)

Dans notre réflexion, il est évident que, pour nous, il
faut travailler en termes de priorités. Dans la PAC, il y a
les producteurs agricoles et forestiers. Ensuite, il y a la
transformation. Ensuite, il y a la ruralité ou tout ce que
l’on a pu voir.

Je pense que c’est votre rôle justement. On a parlé
d’une politique agricole d’un côté, en Région wallonne.
On va faire une politique forestière de l’autre. J’espère
que  les  deux  vont  pouvoir  se  mettre  ensemble  pour
avoir une politique rurale sur les 75 % du territoire par
les producteurs eux-mêmes.

Je pense que cela vous revient de dire quelle est la
part  que  l’on va  donner  aux  producteurs  en première
ligne,  ensuite  à  la  transformation,  à  la  valorisation
jusqu’au consommateur, puisque malgré tout on a bien
vu pour que ce soit agricole ou forestier la valorisation
est essentielle, surtout locale. On ne va pas produire si
l’on  ne  sait  pas  vendre,  on  s’en  doute  bien.  Après
viennent  les  autres  aspects.  Cette  priorisation  est
vraiment la vision pour nous.

Viennent  ensuite,  en  deuxième  plan  B,  toutes  les
autres,  que  ce  soit  le  Green Deal,  le  plan stratégique
Biodiversité, les financements propres à la Région.

Il nous a été demandé, c’est pour cela que je trouve
cette analyse stratégique de la PAC est un pilier qui va –
même si ce n’est pas financé par la PAC – servir pour le
reste  en  termes  de  politique  agricole  et  forestière,  au
niveau de la Région wallonne, de savoir vers où et vers
quel financement on va.

Quand on dit  1 000 euros par hectare et  par an de
services  écosystémiques,  pour  moi,  ce  ne  sont  pas  1 
000 euros  qui  viennent  de  la  PAC,  parce  qu’il  y  a
tellement  d’autres  services  écosystémiques  qui  sont
fournis dans cet espace.

Je pense que j’ai répondu à toutes les questions.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Billouez.

Mme Billouez, Directrice générale de la Fondation
rurale  de  Wallonie.  –  Je  vais  d’abord  répondre  par
rapport à la question des halls relais. Je parlerai plutôt
des ateliers ruraux qui sont quand même un produit créé
dans le cadre du développement rural et qui a vraiment
été analysé par rapport aux besoins identifiés. D’autres
intervenants  ont  parlé  de  la  transformation.  Il  faut
vraiment  une  transformation  de  proximité.  Il  faut
vraiment que ces ateliers ruraux soient aussi des ateliers
de transformation, avec cette force de cet outil d’atelier
rural. On parlait de la PAC. Cela pourrait certainement
aussi être subventionné et cela l'a été par le passé. Cela
permet d'avoir une transformation de proximité, et ce,
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même en dehors des zonings. C'est un outil de proximité
où l'on peut faire la transformation et la vente.

Il y a quelques années, il y a eu tous ces essais de
commercialisation par des vitrines des produits locaux.
On avait des difficultés et un mal-être par rapport à cela
parce que, dès que les subsides européens s'arrêtaient,
ces vitrines des produits locaux s'arrêtaient aussi. Sauf
que les mentalités ont bien changé. On subventionnait
presque ces vitrines de produits locaux pour les touristes
qui venaient en milieu rural et même pas pour que les
locaux s'alimentent. 

Cela a fondamentalement changé sur le terrain. C'est
ce dont je vous parlais avec les initiatives citoyennes et
les  groupements  d'achat  que  l'on  accompagne.  La
commercialisation  doit  être  plurielle  et  organisée.  On
voit  désormais  des  espaces  pour  les  produits  locaux
dans les grandes surfaces et des coopératives. Coprosain
était un exemple assez unique en Wallonie. Des projets
pertinents sortent en Wallonie et cette commercialisation
est plurielle. 

Je ne sais pas si j'ai répondu à votre question. 

(Réaction de Mme Laruelle)

Il  y  a  des  opportunités  par  rapport  aux  filières
courtes que l'on n'a jamais eues avant parce qu'il y a une
rencontre beaucoup plus forte entre le producteur et les
consommateurs. 

Ce qui est bien aussi dans ces initiatives locales est
qu'il  y  a  des  contrats  passés  avec des  producteurs  en
direct, par un panier ou par différentes choses. Ils savent
qu'ils  vont  avoir  un salaire  tous  les  mois  parce qu'ils
savent  qu'ils  ont  vendu.  On  en  face  de  nous  des
consommateurs qui acceptent, ce qui n'était pas le cas
avant, d'acheter un panier dans lequel ils ne savent pas
toujours  ce  qu'ils  vont  découvrir.  Les  mentalités  ont
changé et il serait triste de s'arrêter maintenant d'aider
ces  démarches  de  coopératives  et  de  filières  courtes
parce  que  le  consommateur  est  beaucoup  plus  prêt
maintenant. 

Il  y  a  toujours  cette  grande  difficulté  pour  les
producteurs. J'ai rencontré des producteurs qui disaient :
« On ne peut plus produire plus ». C'est aussi toute cette
difficulté  pour  le  producteur  de  passer  au  stade
supérieur, c'est-à-dire l'engagement d'une personne pour
l'aider. C'est un vrai problème parce qu'il gagne moins et
qu'il  prend plus de risques.  Ce sont  toutes  ces  étapes
intermédiaires qui sont toujours assez complexes. 

Par rapport à l'autre question : non, je ne veux pas
opposer milieu rural et milieu urbain. Cela ne sert à rien
puisque nous faisons tous partie de la Wallonie. 

Il y a une notion de critère d'accès aux services qui
ne peut pas  avoir les mêmes chiffres par  rapport  à la
concentration urbaine et la concentration d'habitants en
milieu rural. C'est parfois là où le milieu rural se sent un

peu oublié parce que les critères ne correspondent pas à
la ruralité. Il est clair que la ruralité du Brabant wallon
n'a  rien  à  voir  avec  la  ruralité  en  Luxembourg.  Les
critères  de  ruralité  ont  même évolué.  À  une  époque,
c'était moins de 150 habitants au kilomètre carré, moins
de 80 % de bâti, et cetera. Une carte a été produite par le
SPW où l'on crée une zone rurale, une zone semi-rurale
et une zone non rurale. Tous les critères ne peuvent pas
toujours être identiques pour l'accès aux services. 

On  connaît  la  formation  en  smart ruralité.
L'intégration  du  numérique  est  importante.  Quand  on
parle  de  simplification  administrative  par  la
digitalisation,  OK,  mais  il  ne  faut  plus  de  zones
blanches en milieu rural et de la connectivité pour tous.
C'est  important  parce  que  si  l'on  demande  aux
agriculteurs  de  se  mettre  en  plus  à  l'informatique  et
d'encoder, et cetera, il faut une connectivité accessible. 

Je reviendrai sur les opportunités de la PAC, il y a
toujours  les  5 % leaders,  cela  nous a permis  de  nous
dire :  « On  se  trompe  avec  ces  vitrines  de  produits
locaux », cela nous a permis de passer aux plateformes
d'achat, et cetera. 

Je  crois  beaucoup  en  ce  laboratoire
d'expérimentation que permettent les projets leaders, je
sais que vous allez dire qu'il  y a les ODR, il  y a les
PCDN, il y a leader, il y a les parcs, c'est vrai qu'il y a
beaucoup de couches en Wallonie, je le reconnais, c'est
parfois difficile pour le citoyen de se retrouver dans tous
ces projets qui sont menés au niveau local et parfois au
niveau  transcommunal.  Mais  des  projets  doivent  être
menés  au  niveau  des  communes  et  des  projets  qui
doivent être menés au niveau transcommunal parce que
cela  a  beaucoup  plus  de  sens.  On  peut  reparler  des
ateliers ruraux, on a la possibilité de faire des ateliers
ruraux transcommunaux parce que pour rentabiliser cet
atelier, il faut toucher des producteurs bien au-delà d'une
seule commune, et cetera.

(Réaction d'un intervenant)

Pardon ?

C'est  possible depuis le décret  de 2014. C'est  cela
qui  est  aussi  intéressant,  c'est  toute  l'évolution
législative  qu'il  y  a  eu  autour  des  opérations  de
développement rural. On est partis d'opérations pilotes,
il y a eu un décret de 1991, un décret de 2014 qui a tenu
compte de l'évolution des besoins qui ont changé sur le
territoire.

Par  rapport  à  la  PAC, il  est  clair  que leader  reste
important  pour  nous,  de  continuer  à  développer  des
projets  par  rapport  à  ce  cadre  qui  est  tout  à  fait
complémentaire  au  projet  mené  dans  le  cadre  du
développement rural et, comme je le disais, il y a aussi
des  outils  dans  le  cadre  du  développement  rural  qui
peuvent être activés par la PAC et les services. On doit
être  conscients,  parce  que  l'on  arrive  avec  une  zone
périurbaine,  il  est  important  de  déterminer  des
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centralités en milieu rural, avec des services adaptés et
de proximité. 

La PAC peut aussi être une opportunité par rapport à
la médecine. N'oublions pas ce qui se passe cette année,
il  se  dit  que  la  médecine  de  proximité  doit  être
sauvegardée.

Pour la  simplification administrative,  on veut bien
remonter  les  idées,  mais  depuis  que  je  travaille  à  la
Fondation rurale de Wallonie, on parle de simplification
administrative, mais ce n'est pas aussi simple que cela.
Il y a encore eu des mesures récemment, notamment sur
des questions de délai dans la gestion du développement

rural  qui  me  semble  tout  à  fait  pertinent.  Aussi  la
réflexion qui est menée par rapport au projet nature pour
l'instant,  puisque  l'on  parle  d'une  fusion,  qui  est  en
cours, entre la politique PCDN, plan Maya et semaine
de l'arbre, avec des contrôles plus légers, donc peut-être
un beau test.

Mme la Présidente.  – Ceci clôt nos travaux de ce
jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 12 heures 53 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AB agriculture biologique
ACS accord sur le commerce des services
ADISA aides à l'investissement dans le secteur agricole
AIA Agroecology In Action
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement
ASBL association sans but lucratif
BBZ budget base zéro
CO2 dioxyde de carbone
COPA Comité des organisations professionnelles agricoles de l'Union européenne
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRA-W Centre wallon de recherches agronomiques
DGO3 Direction générale opérationnelle de l'agriculture, des ressources naturelles et de l’environnement
DNF Département de la nature et des forêts
DPR Déclaration de politique régionale
EDF European Development Fund (Fonds européen de développement)
FAO Food and Agriculture Organization of the United Nations (Organisation des Nations unies pour

l'alimentation et l'agriculture)
FEADER Fonds européen agricole pour le développement rural
FEAGA Fonds européen agricole de garantie
FEDER Fonds européen de développement régional
FRW Fondation rurale de Wallonie
FSC Forest Stewardship Council (Conseil d'intendance forestière)
FSE Fonds social européen
FUGEA Fédération unie de groupements d'éleveurs et d'agriculteurs
GAIA Groupe d'action dans l'intérêt des animaux
GAL groupe(s) d'action locale
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
IEB International Environmental Bureau
IEW Inter-Environnement Wallonie
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
MAEC mesures agro-environnementales et climatiques
MAP Mouvement d'action paysanne
ODR Opération de développement rural
ONG organisation non gouvernementale
ONU Organisation des Nations unies
OP organisation de producteurs
OPW Office des produits wallons
PAC Politique agricole commune
PCDN Plan communal de développement de la nature
PCDR programme(s) communal(-aux) de développement rural
PEFC Programme for the Endorsement of Forest Certification Schemes (Programme de reconnaissance

des systèmes de certification forestière)
PGDA Programme de gestion durable de l'azote en agriculture
PV procès-verbal
PWDR Programme wallon de développement rural
PWDR Plan wallon des déchets-ressources
RH ressources humaines
SAU surface agricole utile
SPW service(s) public(s) de Wallonie
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SRFB Société royale forestière de Belgique
SWOT strengths, seaknesses, opportunities, threats (forces, faiblesses, opportunités et menaces)
UCL Université catholique de Louvain
UGB unité de gros bétail (ou unité de gros bovin)
WagrAlim pôle de compétitivité de l'agro-industrie wallonne
WWF World Wildlife Fund (Fonds mondial pour la nature)
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